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SYNTHÈSE 

INTRODUCTION  

Qu’entend-on par numérisation de l’économie ? 
Et à quelle réalité cela renvoie-il quand on est un 
acteur économique en région Provence-Alpes-
Côte d’Azur, professionnel, chef d’entreprise ou 
d’association du secteur numérique, organisme 
paritaire ou observatoire des métiers ? Cette 
étude exploratoire croise des éclairages complé-
mentaires (revue de littérature, cadrage statis-
tique, audition d’experts, études de cas) pour 
apporter des éléments de réponses quant à l’im-
pact et aux enjeux de la conversion au numérique 
des entreprises en région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, et identifier certains atouts et leviers pré-
sents en région. 

Un terme est revenu à plusieurs reprises : dans 
les milieux qui agissent sur ce sujet, on parle plus 
volontiers de « digitalisation » de l’activité des 
entreprises (étant entendu que « digital » signifie 
« numérique » en anglais). Ce néologisme traduit 
une appréhension globale et quelque peu abs-
traite de mutations qui impactent le tissu écono-
mique régional à l’instar de l’ensemble de 
l’économie française, et qui  concernent toutes 
les fonctions des entreprises. 

La numérisation est d’abord une révolution tech-
nologique inscrite dans l’élan de l’automatisation 
de la production, initiée pour les activités ma-
nuelles de type industriel dans les chaînes de 
production, puis dans les activités administra-
tives par les technologies de l’information et de 
la communication (TIC). Ce mouvement d’auto-
matisation des gestes et raisonnements routi-
niers de l’activité productive se poursuit et 
s’amplifie par les technologies numériques et 
leurs potentialités de traitement des données in-
formatisées produites de façon croissante (le fa-
meux « Big data »).  

Pour le système productif, le numérique apparaît 
ainsi comme un nouveau vecteur porteur d’une 
quatrième révolution industrielle comme 
l’avaient été pour les révolutions industrielles 
précédentes le charbon (fin du XVIIIe siècle), 
l’électricité et le pétrole (fin XIXe), le nucléaire et 

les outils de traitement et transmission de l’infor-
mation (à partir des années 50). L’introduction 
des technologies du numérique ouvre une ère de 
transformation des organisations, et plus globa-
lement de la société, dans laquelle la création de 
valeur serait liée à la valorisation d’actifs immaté-
riels (les données) et des services associés aux 
produits (économie de la fonctionnalité). Au re-
gard des dynamiques d’investissement dans le 
secteur du numérique au niveau mondial (capita-
lisation boursière des GAFA, rachats et concen-
tration financière, levées de fond des start-
ups…), il est clair que le déplacement des leviers 
de croissance est engagé. En ce qui concerne les 
modes de production, de distribution et de con-
sommation des biens et services, l’innovation ap-
paraît souvent comme radiale, ou disruptive, 
c’est-à-dire à même de bouleverser les modèles 
et les acteurs en place, par exemple avec l’appa-
rition de plateformes d’intermédiation qui vien-
nent capter une partie de la chaîne de valeur 
d’une filière. 

Du point de vue des entreprises, la révolution nu-
mérique pose d’abord la question de l’appro-
priation et de la mobilisation des nouvelles 
technologies. Selon les modalités d’adaptation, 
la « numérisation » aura donc des impacts diffé-
renciés sur les modes de production et sur les 
modèles économiques. Un des experts audition-
nés l’affirme clairement : « il n’y a pas de modèle 
pouvant décrire la transformation numérique des 
PME, c’est du cas par cas ».  

Partant de ce constat, il serait vain de chercher à 
décliner un nouveau modèle économique en 
émergence, d’une part en raison de la diversité 
des configurations, d’autre part  parce que la re-
cherche d’un « one best way » est antagoniste à 
la flexibilité des technologies de l’information et 
de leurs agencements qui conduit à un perpétuel 
renouvellement des modèles économiques.  

Et c’est bien là un des enseignements majeurs 
des auditions à propos de la transformation nu-
mérique des entreprises : au-delà de la question 
technologique, cette dernière passe par un chan-
gement global de paradigme en matière de stra-
tégie de développement.  
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L’enjeu est important pour les chefs d’entreprise 
dont la fonction est justement de projeter l’évo-
lution de leur organisation pour assurer la soute-
nabilité d’un modèle d’affaire. Il relève du défi 
pour des entreprises traditionnelles qui sont dé-
stabilisées par la vitesse des transformations et 
sont confrontées à une différence de rythme 
entre le temps des affaires et celui du numérique. 
Alors que l’objectif est celui de la création de va-
leur (réalisation de chiffre d’affaire), la « numéri-
sation » des activités met les entreprises en 
situation de tension face à l’introduction d’inno-
vations plus ou moins maîtrisées. Il y a un déca-
lage temporel périlleux entre des évolutions de 
marchés chamboulés par des « new comers » de 
type plateforme et le temps de réaction et 
d’adaptation des entreprises plus traditionnelles 
pour transformer leurs organisations. Il existe 
également des facteurs de fragilisation des pro-
cessus productifs stabilisés par des innovations 
introduites par tâtonnement pour des nouvelles 
technologies qui reconfigurent autant les activi-
tés de base (approvisionnement, fabrication, 
vente) que les activités supports (RH, R&D, infras-
tructures…). 

Face à ces enjeux, de quelles ressources dispose 
la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur pour as-
surer la transition numérique de son économie ? 

• D’abord, comme l’a montré le cadrage statis-
tique, il y a en région un secteur du numérique 
ancré localement en pleine vitalité (activités 
support de type infrastructures et production 
de logiciels, activités développeuses telles que 
la communication et le e-commerce) ; 

• Ensuite selon les résultats de l’étude de l’Ob-
servatoire Régional des Métiers1, on constate 
que la région dispose de formations adaptées 
aux nouvelles technologies dont il s’agit d’élar-
gir la gamme et l’accès ainsi que d’assurer 
l’adaptation permanente en lien avec les pro-
fessionnels du secteur du numérique. La ré-
gion dispose également de salariés qualifiés et 

                                                            
 

 
1 http://www.orm-paca.org/Les-metiers-du-numerique-
en-region-PACA-Quels-besoins-en-competences-et-en 

demeure attractive pour des profils très quali-
fiés ;  

• Enfin des écosystèmes prennent progressive-
ment forme et permettent la mise en relation 
entre structures publiques et privées, mais 
aussi la « coopétition » entre entreprises d’une 
même filière sur un mode collaboratif ainsi que 
l’ouverture des organisations sur leur environ-
nement. 

IMPACTS ET ENJEUX DE LA CONVER-
SION AU NUMÉRIQUE DE L’ÉCONOMIE 
RÉGIONALE 

La transformation numérique ou digi-
tale : l’importance de la technologie  

L’entretien conduit auprès d’un des leaders de la 
machine-outil agricole implanté en région a per-
mis de comprendre la filiation entre robotisation 
et numérisation d’un modèle économique. De-
puis le plan pour la robotique agricole jusqu’à la 
production de logiciels dédiés, le numérique 
s’est imposé tant dans la production que l’orga-
nisation de l’entreprise. Les produits de la 
gamme sont tous connectés, ce qui modifie la re-
lation client avec une gestion à distance des 
biens vendus, une gestion prédictive des pannes. 
Les incidences portent aussi sur l’organisation de 
l’entreprise avec une relation facilitée entre ses 
différents sites d’implantation et sur la politique 
interne de formation des revendeurs et utilisa-
teurs devenue centrale dans l’offre de services 
déployée. 

Une audition auprès d’acteurs du BTP en région 
a mis en exergue l’impact de l’introduction des 
technologies numériques dans un secteur tradi-
tionnel encore peu engagé dans la transforma-
tion numérique. La technologie « BIM » pour 
Building Information Modeling, est en effet au 
cœur du Plan de Transition Numérique du Bâti-
ment impulsé en 2014 avec l’objectif d’accélérer 
le déploiement des outils numériques à l’échelle 

http://telecharger.region-
paca.fr/files/d64a50fe9e63b7be244b29b78a7cb7ae/Ca-
drageStat_E1_EcoNum_VF.docx 
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de l’ensemble du secteur du bâtiment. Le BIM 
s’incarne dans une maquette numérique qui per-
met le travail et la collaboration entre les diffé-
rents intervenants d’un projet de construction. 
Encore peu usité, ce processus de production 
tend à se répandre notamment dans la com-
mande publique. Les enjeux de l’introduction du 
BIM dans la filière du bâtiment sont multiples. En 
termes d’automatisation des échanges d’infor-
mation, cette nouvelle technologie induit une 
perte de maitrise sur les processus de travail, que 
ce soit dans le choix des supports ou des maté-
riaux. Le catalogage nécessaire de ces supports 
et matériaux donne l’avantage aux leaders du 
marché par rapport aux artisans par exemple qui 
recourent plus habituellement à des matériaux 
locaux mais n’ont pas la même capacité à les ré-
férencer, les intégrer dans une base de données. 

L’enquête auprès d’un hôtelier de la Côte d’Azur 
révèle aussi cette transformation du métier par 
l’introduction des nouvelles technologies. La 
gestion des réservations par des plateformes nu-
mériques est devenue incontournable mais se 
fait au prix d’une perte de connaissance directe 
de la clientèle. Il y a bien un « détour numé-
rique » dans la chaine de valeur pour réaliser les 
activités traditionnelles de l’hôtellerie qui sont 
également concurrencées par les offres alterna-
tives développées grâce à l’outil numérique (Air 
BnB, plateformes saisonnières…). La réaction de 
cette entreprise traditionnelle a été de s’appro-
prier l’outil numérique pour reprendre la main et 
proposer des nouveaux services s’appuyant sur 
les fonctions de l’hôtellerie (réception lingerie, 
restauration…) développées à la location saison-
nière.  

Les auditions réalisées auprès d’acteurs majeurs 
du numérique en région ont mis en évidence le 
décalage entre les perspectives ouvertes par la 
transformation numérique et les perceptions des 
secteurs traditionnels. Pour les acteurs du numé-
rique, la question de la technologie est déjà « dé-
passée » car maîtrisée et les coûts d’équipe-
ments se sont réduits. Leurs interlocuteurs chez 
leurs clients ne sont d’ailleurs plus tant les direc-
tions des systèmes informatiques que les direc-
tions marketing. Au-delà de l’organisation de 
l’information, il s’agit d’être en mesure de fouiller 
et d’analyser les masses de données, issues de 

l’activité interne de l’entreprise ou des compor-
tements des utilisateurs des produits et services, 
pour en extraire de la valeur en orientant au 
mieux ses activités.   

Un changement de paradigme pour 
les stratégies de développement 

La révolution numérique en cours impacte globa-
lement les stratégies des entreprises qui vont à 
présent s’écrire en intégrant ces nouveaux fac-
teurs de production que sont infrastructures, lo-
giciels et données numériques. Toutefois, le 
degré d’incrémentation du numérique va diffé-
rencier l’ampleur des transformations : les trajec-
toires des entreprises peuvent s’inscrire dans la 
continuité des compétences accumulées ou bien 
bifurquer totalement pour s’adapter à de nou-
velles contraintes ou opportunités de marché. 
Dans un cas comme dans l’autre, la stratégie de 
développement se doit de conserver la cohé-
rence du portefeuille d’activité. 

Ce point de vue est clairement exprimé par les 
représentants de la chambre des métiers et de 
l’artisanat régionale. En effet, dans ces entre-
prises fréquemment uni-personnelles ou de très 
petite taille, l’introduction de technologies nu-
mériques s’inscrit de fait dans une démarche 
stratégique globale. Le chef d’entreprise doit 
pouvoir définir dans quelle mesure l’outil numé-
rique est adapté ou pas à son projet d’évolution. 
En fonction du type d’activité plus ou moins spé-
cialisée et concurrentielle, il n’y aurait donc pas 
de passage « obligé » par la numérisation. Si pas-
sage il y a, alors il s’agit d’abord d’identifier quel 
bout de la chaine de valeur est impacté, soit en 
amont dans l’approvisionnement, soit au cœur 
du processus de production, soit en aval dans la 
relation avec les clients. La numérisation dépend 
donc de choix stratégiques et ciblés qui auront 
ensuite des conséquences techniques et organi-
sationnelles. 

L’exemple d’un commerce de proximité de fro-
mages ouvert par un ancien cadre de l’industrie 
du numérique illustre a contrario comment les 
technologies digitales permettent de déployer 
des activités traditionnelles. Ainsi c’est à partir 
des outils marketing associées aux réseaux so-
ciaux que l’entrepreneur a construit un modèle 
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économique avec des coûts de promotion/diffu-
sion très réduits au lancement de l’affaire. La 
communication en ligne permet également d’en-
visager le développement de nouveaux services 
de type « click and collect » adaptés aux besoins 
des citadins. Pour autant, les autres fonctions de 
la fromagerie s’inscrivent dans les méthodes clas-
siques de la filière d’approvisionnement. 

Face à l’introduction de nouveaux concurrents 
qui tendent à faire « exploser » le marché et à des 
changements réglementaires qui incitent les en-
treprises à s’équiper, deux mots résument les en-
jeux pour les petites et moyennes entreprises 
selon le représentant d’un OPCA :  

• la stratégie : se développer par le numérique 
ou pas, et dans l’affirmative développer une 
démarche de gestion de projet sur le numé-
rique en identifiant un porteur de projet pour 
cibler l’accompagnement ; 

• la culture : entrer complétement dans l’ère du 
numérique et dans un processus de transfor-
mation/amélioration permanente.  

Placé au cœur d’une stratégie de développe-
ment, le numérique est un facteur de différencia-
tion car il peut potentiellement agir sur 
l’optimisation des processus internes, la relation 
client et l’innovation. L’acculturation de l’entre-
prise à ce changement technologique passe éga-
lement par une transformation de l’organisation. 
Pour les acteurs du numérique, l’introduction des 
technologies numériques implique de repenser 
totalement l’organisation pour mettre en place 
un management plus horizontal et des modes de 
travail collaboratif.  

L’exemple d’une entreprise d’assainissement en-
quêtée dans le cadre de cette étude vient toute-
fois nuancer le propos. En effet, l’introduction 
d’un outil de suivi des tâches a permis une amé-
lioration de la productivité et des conditions de 
travail ; le logiciel a été développé par une pres-
tataire et est amélioré par les retours des salariés. 
L’outil permet d’optimiser l’utilisation des maté-
riaux et des temps de travail et facilite la réalisa-
tion de certaines tâches. Cette transformation 
numérique du processus de production n’a pas 
été accompagnée par une transformation de l’or-
ganisation et du management.  

Deux enjeux stratégiques semblent partagés par 
les entreprises qui s’orientent vers une stratégie 
de numérisation de leur activité. D’une part, les 
questions d’inclusion et de formation des salariés 
sont incontournables, les niveaux d’appréhen-
sion de ces changements et de maîtrise des ou-
tils étant souvent hétérogène au sein d’une 
même organisation. D’autre part, les enjeux en 
matière de sécurité émergent progressivement 
mais de façon cruciale. La multiplication d’infras-
tructures logicielles, de plus en plus décentrali-
sées, fait émerger des problématiques de 
sécurité lourdes. Et les besoins en termes de for-
mation pour y répondre sont importants. 

Partenariats et accompagnement :  
les clés du succès 

Tous les acteurs auditionnés ont évoqué la né-
cessaire ouverture de l’entreprise sur son envi-
ronnement (fournisseurs, clients, écosystèmes 
locaux) et l’appui sur des partenariats pour enga-
ger une transition numérique. Les partenariats 
d’innovation (« coopétition ») se développent et 
posent notamment des questions en termes de 
réglementation des marchés publics. 

Pour les acteurs du numérique, les notions d’or-
ganisation ouverte et de partenariat sont ins-
crites dans l’ADN de leurs activités. Ayant une 
étape d’avance dans la maîtrise des outils et 
technologies, qu’ils s’efforcent malgré tout de 
continuer à développer par la R&D, ils favorisent 
en effet les lieux d’interaction mettant en œuvre 
des outils et méthodes afin de maximiser la va-
leur extraite des échanges.  

Dans le secteur de l’artisanat, cette ouverture 
peut être véhiculée par des partenaires comme 
l’expert-comptable ou les centres de formation 
des apprentis vecteurs d’introduction des nou-
velles technologies. La mise en relation ou l’im-
mersion temporaire dans des espaces 
collaboratifs internes, ou externes (tiers-lieux – 
fab lab, coworking, …), lieux par excellence de la 
culture numérique, permet également à des arti-
sans d’entrer en contact avec ce nouveau secteur 
afin de s’imprégner des méthodes et outils colla-
boratifs, d’intelligence collective et de créativité.  

Dans l’entreprise de machine-outil, à l’image de 
Pellenc, les liens avec l’extérieur ont également 
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été essentiels au développement d’un modèle 
économique en perpétuel adaptation avec son 
environnement. Les collaborations récurrentes 
avec des laboratoires et organismes de re-
cherche (CEA Grenoble, Ecole Polytechnique Fé-
dérale de Lausanne) ont permis de développer 
de nouvelles machines-outils. Dans cette confi-
guration, le fournisseur, outre l’outil ou la ma-
chine qu’il fournit à son client, contribue 
également à l’acculturation de celui-ci à la transi-
tion, par l’utilisation d’outils numériques ou for-
tement numérisés, aux fonctionnalités enrichies 
et parfois démultipliées.  

L’exemple de la plateforme numérique Agrilo-
cal84 pour l’approvisionnement des établisse-
ments publics par des producteurs locaux, est 
plus particulier mais il illustre l’innovation dans la 
passation des marchés publics à partir une dé-
marche de partenariat qui  repose sur la mobili-
sation de l’outil numérique et ses qualités 
évolutives. Agrilocal84 peut se définir comme un 
site de publication d’annonces légal qui permet 
aux agriculteurs de répondre aux besoins des 
établissements publics au fur et à mesure des 
mises en ligne et en fonction de leur propre pro-
duction. Se créée ainsi une quasi place de mar-
ché virtuelle sur laquelle interagissent offreurs et 
demandeurs. Cette innovation repose sur l’initia-
tive du département du Vaucluse auprès des col-
lègues pour les accompagner à changer leurs 
pratiques à la fois de passation de marché et de 
restauration collective, et implique la chambre 
d’agriculture auprès des producteurs locaux 
pour fournir une réponse adaptée aux con-
traintes de ce type de clients. 

FREINS ET RÉTICENCES  
(ORGANISATIONNELS, CULTURELS…) 

Face à la rapidité des transformations liées à l’in-
troduction des technologies numériques, les 
principaux freins identifiés sont de différentes na-
tures. 

La nouveauté introduit un décalage génération-
nel ou culturel dans l’appropriation des change-
ments, que ce soit par les salariés face à de 
nouveaux outils, par les clients face à de nou-
velles façons de répondre aux besoins, ou encore 
par les dirigeants.  

Ainsi, le manque de volonté managériale consti-
tue souvent un frein à la transformation digitale 
des entreprises. Le profil du dirigeant, qui sera 
moteur dans cette évolution, est l’un des facteurs 
déterminant de cette évolution. Cela implique 
parfois un changement de casquette pour un ar-
tisan qui doit devenir chef d’entreprise en déve-
loppant une stratégie globale et bâtir une vision 
de moyen terme. 

Les réticences éventuelles se trouvent aussi au 
sein des organisations. L’absence de culture par-
tagée des impacts du  numérique sur la société 
et les entreprises, ou le fait que cette transforma-
tion, transversale par nature, ne soit portée que 
par une minorité dans une organisation (les 
« geeks »), ou cantonnée à ses fonctions les tech-
niques peut engendrer des résistances.  

De façon plus générale, ces mutations viennent 
parfois heurter une culture française de l’entre-
prise calquée sur le modèle des plus grandes 
d’entre elles, très structurées et hiérarchiques, à 
l’inverse de modèles plus souples, participatifs 
ou innovants.  

Le coût de l’introduction du numérique est éga-
lement fréquemment évoqué en tant que frein. Il 
s’agit des coûts d’équipement mais aussi des 
coûts de formation et de nouvelles dépenses en 
temps ou en argent pour suivre les évolutions, 
alimenter un site internet, ou encore s’adapter à 
une aire de chalandise augmentée par les mises 
en relation à travers les plateformes numériques. 

Par exemple, les architectes sont sensibilisés à 
l’introduction de la technologie BIM dans la fi-
lière de la construction, mais le temps manque 
parfois pour s’approprier l’outil. Dans l’hôtellerie, 
l’introduction de services numériques a nécessité 
outre des investissements conséquents pour 
équiper l’établissement, le recrutement d’un sa-
larié dédié pour s’occuper de la communication 
en réseau. 

La technicité engendrée par la numérisation des 
activités et le manque de compétences pour y 
faire face sont des freins potentiels. Certains sys-
tèmes d’information, dont l’amortissement a été 
prévu à long terme, font face à des attentes et 
pratiques nouvelles (outils collaboratifs, réseaux 
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sociaux, mélanges des usages personnels et pro-
fessionnels), à l’évolution souvent rapide et la 
conciliation des deux peut s’avérer délicate.  

Aussi, le risque de l’investissement, par l’immobi-
lisation de capital ou de ressources (outils, pro-
cess, temps, moyens, …), sans certitude d’un 
retour directement mesurable et maîtrisable sur 
cet investissement peut engendrer des réti-
cences lorsqu’il s’agit d’engager une entreprise 
sur le chemin de la numérisation. 

En termes de risques, il faut ajouter les incerti-
tudes juridiques et réglementaires induites par la 
numérisation des activités  économiques qui re-
met en cause les cadres conventionnels clas-
siques dans lesquels elles s’exerçaient 
historiquement. La sécurité des infrastructures 
physiques et logicielles constitue également une 
préoccupation importante des entreprises. 

ATOUTS ET LEVIERS POUR LA NUMÉRI-
SATION DE L’ÉCONOMIE EN RÉGION 
PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

Un secteur du numérique en extension 
Poids et dynamique du secteur en région Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur 
La présence d’un tissu dynamique d’acteurs du 
numérique sur un territoire peut constituer un in-
dice du potentiel de transformation de son tissu 
économique global. En effet, de par leurs com-
pétences, leur maîtrise des outils et technolo-
gies, et leur culture des mutations qui sont à 
l’œuvre, ceux-ci constituent en quelque sorte des 
agents de la transformation numérique. Aussi 
est-il utile de se pencher rapidement sur ce sec-
teur en Provence Alpes Côte d’Azur.  

Avec plus de 6 500 établissements employeurs et 
près de 74 000 salariés privés en 20152, le « sec-
teur numérique » compte pour 4% de l’ensemble 
des établissements et pour près de 6% des effec-
tifs salariés de la région. En moyenne, chaque 
établissement du secteur numérique de la région 
accueille 11,2 salariés, ratio nettement supérieur 

                                                            
 

 
2 Pour la méthodologie, se référer à la note de cadrage 
statistique figurant en annexe du présent rapport.  

à celui observé à l’échelle de tous les établisse-
ments de la région (7.8).  

En termes d’évolution, les tendances ne sont pas 
les mêmes pour les salariés ou les établisse-
ments. Ces derniers connaissent une croissance 
de près de 5% à l’échelle régionale entre 2010 et 
2015, notamment dans les Bouches-du-Rhône 
(6.2%) et les Alpes Maritimes (4.5%), où elle est 
tirée par l’édition de logiciels et la publicité et la 
communication. Pour ce qui est des effectifs, le 
contraste entre les départements est plus mar-
qué entre les Alpes Maritimes et les Bouches-du-
Rhône, qui croissent respectivement de 2% et de 
8.7%, et les autres qui perdent des effectifs, de -
5% (Var) à plus de -15%.  

Si l’on replace cette dynamique dans un contexte 
national, le poids des établissements du numé-
rique (4%) est plus élevé que dans la plupart des 
autres régions. En termes d’effectifs, la région se 
place dans un groupe de région où le poids de 
ces effectifs est relativement élevé.  

En termes d’évolution, si la croissance des éta-
blissements est légèrement moins forte qu’au ni-
veau national entre 2010 et 2015, celle des 
effectifs progresse plus vite (2.3% pour 0.9% en 
moyenne). Certaines régions apparaissent ce-
pendant globalement plus dynamiques sur ce 
champ de l’économie : La Nouvelle Aquitaine, 
les Pays de la Loire, l’Occitanie, Auvergne-
Rhône-Alpes et Ile de France.  

Le poids du secteur du numérique dans la région 
est donc assez élevé, mais sa dynamique est re-
lative au regard de celles observées dans 
d’autres régions.  

Les perspectives de développement et  
de diversification du portefeuille d’activité  
des acteurs du numérique, enzymes de la 
transformation  
Les perspectives de développement de l’activité 
par le développement de nouveaux services et la 
diversification de leur portefeuille d’activité sem-
blent fortes pour les acteurs du numériques.  
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Comme évoqué ci-dessus, les acteurs du numé-
rique maîtrisent les outils, les données, et les 
coûts d’équipement sont par ailleurs réduits avec 
le temps. Ils sont dès lors en capacité de propo-
ser aux entreprises dont ils hébergent les don-
nées de nouveaux services, que ce soit en 
direction des attentes des clients (B to C) ou des 
besoins métiers (B to B), pour autant que la 
pleine possession des outils et infrastructures lo-
gicielles ne soient pas stratégiques. 

Ainsi par exemple des entreprises qui fournissent 
des services de « cloud ». Elles mettent à dispo-
sition de leurs clients des capacités de stockage 
de données, de traitement et d’analyse. Mais au-
delà, leur savoir et leurs compétences dans la 
manipulation de ces masses de données, alliée à 
la connaissance secteur ou métier de leurs clients 
permet également de développer de nouveaux 
services, de nouvelles sources de valeur et ainsi 
de nouvelles alliances (cf. le 1.3).  

Les opérateurs Telecom sont quant à eux en me-
sure, à partir de l’analyse des données qu’ils dé-
tiennent, de fournir des solutions répondant à 
certaines des problématiques métier de leurs 
clients. Ainsi par exemple de Flux Vision, co-in-
novation d’Orange avec les professionnels du 
tourisme, qui permet de « convertir en temps 
réel des millions d’informations techniques pro-
venant du réseau mobile en indicateurs statis-
tiques ». Cela permet d’analyser les habitudes de 
déplacement, de consommation, la fréquenta-
tion à des événements culturels et sportifs…  

Le rôle des réseaux et écosystèmes du numé-
rique dans l’accompagnement à la transfor-
mation 
Les réseaux et écosystèmes locaux, tels que ceux 
rencontrés lors des auditions d’experts (Telecom 
Valley, « animateur de l’écosystème numérique 
azuréen », et Toulon Var Technologies « Accom-
pagnement à l’innovation »), contribuent à la mu-
tation vers une économie plus numérisée en ce 
qu’ils accompagnent et font grandir des acteurs 
qui seront eux-mêmes facteurs de transforma-
tion. Les entreprises natives du numérique ou 
fortement numérisées dans leurs outils ou ser-
vices s’y trouvent en effet nombreuses, qui par 
leur activité et les services qu’elles proposent 
contribuent à accompagner leurs clients vers une 
transition numérique.  

• Ainsi par exemple des entreprises comme :  

• France Labs (membre de Telecom Valley), qui 
édite des logiciels libres et des moteurs de re-
cherche clé en main pour fouiller les données 
des entreprises;   

• Ennovia (hébergée par TVT), qui met à dispo-
sition de ses clients industriels des méthodes 
et outils (ingénierie de maintenance ; analy-
tique et prédictif ; infrastructure et conseil IT) 
qui leur permettent d’améliorer les disponibili-
tés de leurs installations et d’en réduire ainsi 
les coûts d’exploitation.  

Le rôle de ces écosystèmes et réseaux est donc 
de générer les ressources (matérielles et imma-
térielles) qui permettront à leurs acteurs de dé-
velopper leur projets et activités : que ce soit par 
la mise à disposition ou le partage d’infrastruc-
tures et d’outils, de méthodes et de services, 
mais également par le transfert, induit par les in-
teractions qu’ils génèrent, de compétence, de 
connaissance, de culture.  

Des enjeux de qualification  
et d’attractivité 

La vitesse de déploiement des technologies nu-
mériques est spectaculaire et entraîne une 
course d’adaptation à la fois pour les entreprises 
et l’appareil de formation initiale et continue. En 
effet, une main-d’œuvre qualifiée est un enjeu 
essentiel pour l’attractivité du territoire car il y a 
une forte concurrence sur ces métiers, de la part 
des régions capitales et adjacentes mais aussi de 
l’international. Si le territoire ne forme pas, il y a 
risque « d’asséchement », il doit également être 
« attractif » en qualité de vie pour capter et fidé-
liser cette main-d’œuvre qualifiée. 

Les résultats de l’étude Observatoire Régional 
des Métiers font ressortir des besoins en compé-
tence difficiles à calibrer et évolutifs du fait des 
transformations technologiques rapides, une 
forte concurrence dans l’attractivité des formés, 
des difficultés pour accéder à ces compétences 
pour les petites entreprises. L’offre de formation 
est donc non seulement à renforcer notamment 
par la participation des professionnels du numé-
rique ; mais également à adapter afin d’éviter la 
fracture numérique entre petites et grandes en-
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treprises. Les formations doivent être récur-
rentes, courtes, polyvalentes afin de suivre les 
transformations numériques à l’œuvre… 

Dans le cas du secteur du BTP, la prise en main 
d’un nouvel outil informatique nécessite plu-
sieurs heures de formation et de tests et implique 
donc de former les professionnels. Des initiatives 
existent au niveau national pour appuyer la mon-
tée en compétence des professionnels, et déve-
lopper l’offre et les outils de la formation initiale 
et continue au niveau local. Ainsi, le PTNB et le 
PACTE (Programme d’action pour la qualité de la 
construction et la transition énergétique) ont 
lancé un appel à projet visant à soutenir des ini-
tiatives d’acteurs régionaux. Dix dossiers, portés 
essentiellement par les structures régionales, ont 
été retenus et visent à accompagner les forma-
teurs et enseignants et à mettre à leur disposition 
des supports pédagogiques adaptés au déve-
loppement d’une offre de formation des acteurs 
(voir encadré). 

Les enquêtes en entreprises ont montré que 
d’autres acteurs de branche agissent pour aider 
les entreprises à s’équiper des qualifications né-
cessaires : l’OPCA de l’hôtellerie (FAFIH), La fé-
dération des Fromages de France. 

Les enjeux en matière de formation sont éga-
lement fortement soulignés par l’association 
TVT Innovation à Toulon. En effet le centre-ville 
de Toulon se dynamise et tire parti de l’univer-
sité relocalisée en partie sur Toulon, d’écoles 
comme l’ISEN ou encore Kedge avec des spé-
cialisations sur les filières numériques. Les for-
mations proposées sur le territoire permettent 
de le rendre plus attractif et d’attirer de plus en 
plus d’étudiantes et d’étudiants non « varois ». 
Aujourd’hui beaucoup d’entrepreneurs ont été 
formés sur le territoire et y restent pour la qua-
lité des réseaux proposés dans les étapes d’ac-
compagnement de leur entreprise mais aussi 
pour le cadre de vie.

 

Les initiatives régionales soutenues par le 
PACTE 

 -  Le projet ACDC de la région Midi-Pyrénées 
et de la Communauté de communes Bas Cou-
serans met en place un dispositif de formation-
action autour d’un chantier de construction/ré-
novation d’une maison de santé pluridiscipli-
naire à énergie positive, via l’utilisation de la 
maquette numérique et du BIM. 

- Le projet BIMʼAura porté par la région Au-
vergne-Rhône-Alpes et le Gipal Formation 
(Groupement d’intérêt public de l’académie 
de Lyon) s’est fixé comme objectif de former 
100 formateurs spécialisés : 50 pour les lycées, 
20 pour les filières bac STI2D et enfin 30 pour 
les filières BTS). 

- Le projet BIMʼOC porté par le groupement 
Constructys et la FFB Occitanie qui consiste en 
un accompagnement personnalisé d’entre-
prises PME et TPE vers la transition numérique 
afin de favoriser leur montée en compétence 
sur les volets organisationnel, managérial, mé-
thodes de travail et politique RH. 
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ÉTAT DES LIEUX  

REVUE DE LITTÉRATURE – SYNTHÈSE 

« Technology is the answer but… what was 
the question ? » David Price 

Le numérique est encore trop souvent perçu 
comme une révolution technologique alors 
qu’il s’agit d’une révolution systémique. 

Cette synthèse vient clore la première phase 
de l’étude sur la transformation numérique. 
Elle a pour vocation première d’aider à la pré-
paration des auditions d’expert et à la con-
duite de celles-ci dans la phase 2 de l’action.  

Sources bibliographiques 
Le travail s’est appuyé sur une lecture partagée 
de différentes sources bibliographiques au 
sein desquelles on peut distinguer trois types. 

Les notes de lecture des principaux rapports 
sont fournies en annexe. 

Documents/Rapports institutionnels 

• « Le développement de l’économie numé-
rique en France », Corinne Ehrel et Laure de 
la Raudière, Commission des affaires éco-
nomiques, Assemblée Nationale, mai 2014. 

• « Economie numérique », Nicolas Colin, Au-
gustin Landier, Pierre Mohnen et Anne Per-
rot, Les notes du Conseil économique, 
octobre 2015.  

• « La nouvelle grammaire du succès – La 
Transformation numérique de l’économie 
française », Philippe Lemoine, Rapport au 
gouvernement, 2014. 

• « Le numérique déroutant », Bpifrance, 
2015-2016. 

Publications d’acteurs économiques 

• « Les spécificités du numérique pour les pe-
tites et moyennes industries – Perspectives 
et enjeux », Etude pour la CCI Provence 
Alpes Côte d’Azur, 2014. 

•  « Du rattrapage à la transformation – 
L’aventure numérique, une chance pour la 
France », Roland Berger Consultants, en 
collaboration avec Cap Digital et avec le 
soutien de Google France, 2014. 

• « Rapport au Président du Conseil Supé-
rieur de la construction et l’efficacité éner-
gétique et au Président du Plan Transition 
Numérique dans le bâtiment », Mission 
droit numérique et bâtiment, 2016. 

Propos d’experts 

• « Ce que signifie la transformation digi-
tale », série de 6 billets sur le blog  #hyper-
textual 
https://thehypertex-
tual.com/2015/07/17/ce-que-signifie-la-
transformation-digitale-le-passage-a-le-
conomie-de-lapprentissage/ 

•  « La révolution Big Data », François Bour-
doncle, in « L’industrie est notre avenir », 
Pierre Veltz et Thierry Weil, La Fabrique de 
l’industrie, 2014. 
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De la transformation numérique  
des activités économiques  

La transformation numérique combine des effets 
de différentes natures. Des effets techniques tout 
d’abord :  

• Avec l’automatisation : qui permet un accrois-
sement de performance dans l’emploi des fac-
teurs de production (travail, capital, énergie et 
matières premières) ; 

• Avec la dématérialisation qui entraîne l’appari-
tion de nouveaux canaux de communication et 
de distribution qui remplacent ou transforment 
les réseaux et relais physiques, combinée à 
une baisse des coûts marginaux de production 
et à une baisse des coûts de transaction ; dé-
matérialisation donc association  

Des effets sur les modèles économiques et les 
chaînes de valeurs :  

• Avec les phénomènes de désintermé-diation 
(suppression d’intermédiaires dans un circuit 
de distribution) et de ré-intermédiation par le 
biais des plateformes.  

La combinaison de ces différents effets, qui ont 
connu une émergence différée dans le temps 
mais sont désormais à l’œuvre conco-mitam-
ment, ainsi que leur accélération continue, modi-
fie les relations et échanges entre les différents 
acteurs de la chaîne de valeur, entre producteurs 
et consommateurs. Elle génère également de 
nouveaux modes de réalisation et d’organisation 
des activités économiques, que ce soit au sein 
des organisations ou dans les chaînes de valeur, 
entre hommes, machines et objets connectés.  

Le numérique peut ainsi apparaître tout à la fois 
comme un facteur de disruption des modèles 
économiques, un catalyseur d’innovations et un 
agent de transformation des organisations. 

S’ils sont de nature différente, les grands traits 
qui caractérisent la numérisation de l’économie 
ne se présentent pas de façon hiérarchique. Le 
monde numérique n’est plus un monde linéaire 
et clairement segmenté, pas plus qu’un monde 
dont les cycles de développement de l’activité 
seraient réguliers et bornés dans le temps, ou la 
notion de filière imperméable intangible. Ces 
grands traits de la transformation bénéficient des 

effets disrupteurs et perturbateurs des autres au-
tant qu’ils les renforcent. L’impermanence des 
repères semble être une constante désormais. 

Nous serions ainsi désormais passés dans un 
nouveau mode de « croissance – transforma-
tion », avec la dématérialisation et l’ouverture 
du périmètre de l’entreprise, et l’émergence de 
deux nouvelles sources de richesse : l’intelli-
gence collective et les données. Ces deux nou-
velles ressources perturbent les modèle d’affaire 
ou Business Model qui désignent un ensemble 
large « qui inclut les relations avec les fournis-
seurs, les partenaires, les interactions entre plu-
sieurs marchés et peut se traduire par des choix 
qui définissent les conditions et la réalité de l’af-
faire » (Benavent et Verstraete, 2000, p.89). 

En outre, l’ancien régime de modernité, caracté-
risé par la verticalité (technologie en bas, écono-
mie au-dessus, rapport sociaux plus haut) semble 
progressivement remplacé par un régime d’hori-
zontalité où tous les plans interagissent directe-
ment les uns avec les autres (impact sur le social 
aussi bien que sur l’économique, la culture ou la 
politique, chacun interagissant directement avec 
les autres). Les organisations verticales tendent à 
être mises à mal, les structures hiérarchiques ren-
versées et les silos cassés. 

La transformation des relations, des modes de 
vivre, de faire et de produire au sein des organi-
sations impacte également la nature des compé-
tences et savoirs nécessaires à une évolution 
sereine et productive des organisations et des in-
dividus qui les composent.  

Le client / usager au cœur de l’activité et ob-
jet de toutes les attentions  
La création de valeur se déplace vers l’aval et la 
relation avec l’utilisateur final d’un produit ou ser-
vice se retrouve désormais au cœur de la chaîne 
de valeur. En effet, ses besoins, attentes et 
usages sont remis au centre des préoccupations 
des entreprises. La numérisation facilitant gran-
dement les interactions entre producteurs et uti-
lisateurs finaux, elle offre des moyens de 
caractérisation, de plus en plus fine et sans cesse 
renouvelée, de ces usages et de leur évolution 
dans le temps et l’espace. 

L’innovation est radicale, permanente et inache-
vée (≠cycle de production défini pour un produit 
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fini). Le produit est sans cesse renouvelé ou 
ajusté par l’association des utilisateurs à la cons-
truction de sa valeur, que ce soit par l’échange 
avec ces derniers ou par l’analyse que l’on peut 
désormais faire de leur comportement et at-
tentes grâce aux nombreuses données récoltées. 

La participation de la « multitude » au processus 
de création de valeur remet en cause le modèle 
économique traditionnel basé sur les facteurs ca-
pital et travail, auxquels s’ajoute le progrès tech-
nique lié au capital humain de l’organisation. 
Capital qui se trouve dorénavant aussi à l’exté-
rieur (réseaux sociaux, écosystème, acheteurs en 
ligne, données récoltées sur le terrain…)  

La captation des données nécessite et permet la 
fidélisation, ce qui explique de façon générale 
l’importance accordée à l’expérience utilisateur 
et au design des interfaces, web ou des objets 
connectés. 

 « La valeur se situe donc aujourd’hui davan-
tage en dehors de l’entreprise, dans les don-
nées, actif immatériel que les investisseurs ont 
identifié comme étant au cœur de la création 
de richesse » (Rapport Erhel, de la Raudière à 
l’Assemblée Nationale, 2014, p.23) 

Personnalisation et servicialisation 
Le mouvement général qui remet l’utilisateur et 
ses besoins au cœur de l’activité, la volonté de 
collecter une part de plus en plus importante de 
données qui lui sont liées, et les capacités d’ana-
lyse, parfois en temps réel, permettent de conce-
voir des produits et services de plus en plus 
personnalisés. La tendance à l’horizontalisation 
des relations et l’obsolescence d’un monde en 
silo pousse aussi les entreprises à associer de 
plus en plus le client (particulier ou entreprise) à 
la définition du produit ou service. Et, par ailleurs, 
la multiplication des capteurs, placés au sein 
même de certains produits, permet d’anticiper 
leur usure voire de prévenir leur casse et d’inter-
venir à temps pour les révisions ou mises à jour 
(maintenance prédictive). 

C’est ainsi que certains parlent de règle de 4 P : 
prédictif, personnalisé, préventif, parti-cipatif. 
Adaptabilité et résilience deviennent ainsi des 
caractéristiques fondamentales à intégrer lors de 
la conception. 

Au-delà, les activités s’hybrident autour des 
usages et les frontières entre filières et secteurs 
(silos d’analyse) se font de plus en plus poreuses. 
Et la convergence entre industrie et services 
pousse à une servicialisation de l’industrie et à la 
conception « d’offres de solutions » qui intègrent 
des biens et des services en fonction de l’usage 
concerné. Nous retrouvons ainsi des modèles où 
l’usage prime sur la possession (rappelle l’écono-
mie de la fonctionnalité). C’est par exemple le 
cas des IaaS (Infrastructure as a Service) ou PaaS 
(Platform as a service) : dans le premier cas, le 
client dispose sur abonnement d’une infrastruc-
ture informatique (serveurs, stockages, sauve-
garde, réseaux) qui se trouve chez le fournisseur, 
dans le second cas l’entreprise cliente dispose 
d’un environnement d’exécution rapidement dis-
ponible.  

Dans ces environnements économiques, les em-
plois très qualifiés de concepteur de biens indus-
triels sophistiqués et ceux peu qualifiés 
d’assistance prendront de l’importance, produi-
sant potentiellement une polarisation du marché 
de l’emploi et la raréfaction des professions in-
termédiaires.  

Les données, nouveau carburant de l’activité 
économique, au cœur d’une économie de 
plateformes ? 
La conception et l’adaptation des biens et ser-
vices reposent donc de façon croissante sur la 
collecte puis l’analyse de données (web/cap-
teurs/objets connectés) qui vont permettre de fa-
çonner produits et services au plus près des 
attentes de l’utilisateur. 

Cette nouvelle donne produit des effets de dé-
sintermédiation (suppression des intermédiaires 
traditionnels de distribution) puis de ré-intermé-
diation. Certaines chaines de valeurs voient ainsi 
l’irruption de nouveaux acteurs viennent se pla-
cer entre les entreprises traditionnelles et leurs 
clients. Ces nouveaux acteurs imposent de réin-
venter les modèles d’affaires et d’intermédiation, 
notamment à partir du rôle joué par les per-
sonnes et des nouveaux actifs issus des données. 

Ces nouveaux modèles d’affaire reposent sur 
l’exploitation des données à grande échelle et 
sont portés par des effets de réseaux puissants. 
Une activité est caractérisée par des effets de ré-
seau dès lors que la valeur ou l’utilité du produit 
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ou service qu’elle génère croit avec le nombre 
d’utilisateurs. Deux formes d’effets de réseaux 
peuvent être distinguées :  

• Les effets de réseaux directs : ils apparaissent 
quand les utilisateurs d’un réseau sont bénéfi-
ciaires dès lors que d’autres utilisateurs se rac-
cordent au même réseau. Par exemple, l’utilité 
du réseau téléphonique croit en fonction du 
nombre d’utilisateurs.   

• Les effets de réseaux indirects : ils apparais-
sent lorsque plusieurs catégories d’utilisateurs 
interagissent sur des plateformes mettant en 
relation plusieurs types d’acteurs. Par 
exemples des vendeurs et acheteurs multiples, 
par opposition au modèle classique « un ven-
deur face à des acheteurs ». On parle de mar-
ché biface, ou multiface, où la satisfaction des 
utilisateurs situés d’un « côté » du marché aug-
mente quand le nombre de ceux situés sur 
l’autre côté croît : Google attire les internautes 
par le nombre de contenus auxquels il permet 
l’accès, et les annonceurs publicitaires sont at-
tirés par le nombre d’internaute que cette pla-
teforme permet de toucher ; Uber met en 
relation des chauffeurs et des personnes sou-
haitant se déplacer : plus de le nombre de voi-
tures est grand, meilleure est la qualité du 
service, et les chauffeurs ont une activité plus 
rentable dès lors que les utilisateurs sont plus 
nombreux. 

Ces effets de réseau permettent une plus grande 
différenciation des transactions possibles et un 
meilleur appariement entre offre et demande.  

La production de ces effets de réseau (directs 
comme indirects) est consubstantielle à la « 
grande taille » : une base installée importante 
permet d’attirer de nouveaux utilisateurs. Le coût 
unitaire d’une opération pour la plate-forme est 
d’autant plus faible que le nombre des transac-
tions est grand. Et le coût d’une transaction pour 
l’utilisateur est d’autant plus faible que la plate-
forme réalise un meilleur appariement des deux 
côtés du marché, ce qui découle de la présence 
d’un grand nombre d’utilisateurs sur chaque face 
du marché (effet « boule de neige »).  

Ces logiques de plateformes ont ainsi pour con-
séquence une capacité d’extension de l’offre et 
d’atteinte de nouveaux marchés quasi-illimitée, 

qui repose comme nous l’avons vu précédem-
ment sur la taille (nombre d’utilisateurs) et consé-
quemment sur la masse de données à analyser. 
C’est ainsi que les géants de l’internet qui se sont 
créés, les GAFA (Google, Appel, Facebook, 
Amazon) ou NATU (Netflix, Airbnb, Tesla, Uber) 
réinventent en permanence leur proposition de 
valeur. Et la marche d’accès devient alors très 
(trop) haute pour les concurrents, les moyens à 
investir étant trop important pour se mettre à ni-
veau.  

Nous voyons ainsi se développer des entreprises 
qui vont créer des rentes de situation qu’il sera 
extrêmement difficile, pour les concurrents, 
d’ébranler une fois installées et solidement an-
crées dans la masse de données dont elles dis-
posent. Ce sont plutôt les clients / utilisateurs qui 
pourront mettre à mal en décidant d’aller voir ail-
leurs. Les offres se multipliant et évoluant en per-
manence, il s’agit d’un réel défi pour les acteurs 
économiques. C’est par l’innovation ou le con-
tournement qu’il sera possible d’affronter ces 
géants.  

Cette rupture dans les chaînes de valeur touche 
à la nature même du modèle économique de 
toutes les entreprises et notamment des PME ou 
TPE de secteurs « traditionnels ».  

• Exemples d’impacts sectoriels de l’irruption de 
ces nouveaux acteurs :  

• L’hôtellerie : l’entrée d’un nouvel acteur (plate-
formes de réservation) a réduit le rôle et la va-
leur ajoutée des hôteliers. Ils ont perdu une 
bonne partie de l’intermédiation-client, et la vi-
sibilité de leur hôtel sur Internet dépend doré-
navant d’acteurs extérieurs. Leur activité s’est 
davantage recentrée sur les taches de manu-
tention et d’entretien au quotidien de leur éta-
blissement.   

• L’Energie 
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Les impacts de la transformation sur 
l’entreprise, les freins et les leviers 
Secteurs et filières impactées 
Les travaux consultés s’accordent pour lister les 
secteurs et fonctions les plus avancés en matière 
de transformation numérique. 

Les grandes entreprises semblent plus avancées 
dans la transformation et ont un effet d’entraîne-
ment sur les petites. 

Si l’engagement est très hétérogène en fonction 
des secteurs (les enjeux et les écosystèmes sont 
différents), il y a une perception partagée de l’im-
pact positif du numérique en termes de crois-
sance du CA et de maîtrise des coûts de 
l’entreprise.  

Et, dès lors que le numérique fait l’objet d’une 
réflexion stratégique déclinée en cible, nous 
pouvons constater une convergence inter-sec-
teurs pour dire que l’Internet des objets et le 
Cloud sont les deux domaines à investir en prio-
rité (rapport Roland Berger Consultants de 2014). 

Les secteurs déjà impactés, à des niveaux plus ou 
moins prononcés :  

• déjà bouleversés : audiovisuel, tourisme, distri-
bution ; 

• en cours de bouleversement : transports, paie-
ment, action publique ; 

• bientôt bouleversés : éducation, santé, ser-
vices bancaires et d’assurance, énergie. 

Selon l’Indice de digitalisation permettant d’éva-
luer l’utilisation d’infrastructures et de solutions 
numériques (rapport Competiti’c), les filières lea-
ders seraient : l’automobile, les équipements et 
la mécanique, l’électronique. 

Parallèlement, les secteurs à l’Indice de Transfor-
mation Numérique (ITN – Rapport Roland Berger 
Consultants) le plus élevé seraient : information 
communication / hébergement restauration / in-
dustrie des biens d’équipement, transport et in-
dustrie lourde. Les secteurs avec l’ITN le moins 
élevé : industrie de biens de grande consomma-
tion, commerce, énergie environnement 

Enfin, Les fonctions les plus convaincues et dé-
clarant être impactées positivement sont le mar-
keting et la vente (ROI facilement mesurable), 
puis les achats, les fonctions de direction et d’ad-
ministration générales.  

Processus et organisation 
En ce qui concerne les transformations au sein 
des entreprises, le point principal en la matière 
est que le client, ses usages, ses besoins, ses at-
tentes et surtout sa satisfaction, est replacé au 
cœur de l’entreprise.  
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Outils et processus 
• Une majorité d’entre eux ainsi que les 

échanges sont dématérialisés ; homogénéisa-
tion des processus et pratiques par l’intermé-
diaire de plateformes de type cloud 
(économies d’échelle par mutualisation). 

• Raccourcissement du délai entre conception et 
mise sur le marché ; les produits et services 
sont en constante mutation et s’adaptent aux 
besoins du client. 

• Mise en réseau et agilité de l’ensemble de 
chaîne de production et logistique. 

• Décentralisation et dématérialisation des pro-
cessus d’innovation et de R&D, des capacités 
de prototypages3, grâce aux imprimantes 3D 
notamment.  

• Omniprésence des données : le Big Data per-
met de combiner de multiples sources de don-
nées (internes et externes), et de renforcer 
l’efficacité, des processus de production 
comme des produits ; la connexion des diffé-
rents éléments de cette chaine entre eux per-
met une certaine réactivité, par rapport à 
l’environnement même de production (sécu-
rité). 

• La traçabilité des informations est améliorée. 

• Raccourcissement et réactivité du processus 
décisionnel ; les processus de l’entreprise sont 
rapides et centrés sur le client : il s’agit d’opti-
miser l’expérience de l’utilisateur avant d’opti-
miser les ressources de l’entreprise.  

• Des outils fluides et intuitifs, qui facilitent leur 
adoption, autour de trois tendances : mobile, 
social et cloud. Ils utilisent à plein les capacités 
d’internet : liens hypertextes, profils utilisa-
teurs, fils d’actualité, communautés, fluidité et 
facilité d’usage.  

• Réduction des coûts (de structures, de stock-
age, de livraison, etc…). 

                                                            
 

 
3 Exemple du Falcon 7X de Dassault pour lequel aucun 
protoype physique n’a été réalisé. 
4 Une définition possible de la culture d’entreprise, don-
née par Edgar Shein (Prof. Sloan School of Management 
– MIT) : « Un ensemble d’hypothèses fondamentales 

Organisation / management  
• Des relations managériales moins hiérar-

chiques et plus transversales et des équipes 
autonomes et mises en condition de réussir.  

• La transformation de fonctions essentielles 
comme les RH, la communication, la relation 
avec le client/utilisateur final qui est replacée 
au cœur de l’entreprise ;   

• Culture4 : basée sur la mesure et l’expérimen-
tation (« measure and learn »).  

Passer d’une culture de la croyance (« je fais 
ainsi parce que le manager l’a dit ou parce 
que l’on a toujours fait ainsi ») à une culture 
du pragmatisme (je fais ainsi parce que cela 
fonctionne mieux, et je mesure).  
Réalisation de quelques expérimentations 
plutôt qu’un développement de projet sur 
deux ans consommateur de ressources.  
C’est la résilience de l’association qui est en 
jeu.  

• Leadership : une vision simple et claire qui 
permet aux employés de prendre la meil-
leure décision lorsqu’ils sont confrontés à 
des choix. Mise en place d’un contexte sé-
curisé dans lequel l’erreur n’est pas stigma-
tisée.  

• La modification du rapport au travail vers 
plus d’abstraction tout en renforçant la sur-
charge informationnelle et en brouillant les 
frontières entre temps de travail et temps 
privé  

• Transformation des métiers : la maîtrise de 
l’information n’est plus le monopole des 
« sachants ».  

Freins et leviers 
Freins / Risques  
• L’âge de l’entreprise : plus que jamais l’âge de 

l’entreprise est décisif dans sa capacité à com-
prendre les attentes des consommateurs, 
jeunes. Or en France, et en Europe, la part des 
entreprises de moins de 30 ans dans les plus 

communes, construites par un groupe alors qu’il a ré-
solu ses problèmes d’adaptation externe et d’intégra-
tion interne ( … ). Le produit d’un apprentissage en 
commun. » 
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importantes est quasi inexistante. Il y a donc 
nécessité de créer mais de faire croître aussi.  

• L’incertitude juridique et réglementaire.  

• Méconnaissance des enjeux pour beaucoup 
de PME couplée à une crainte d’être dépassés 
par son environnement et sous-estimation des 
solutions informatiques adaptées à leurs be-
soins (cloud, progiciels de gestion, système de 
gestion de la relation client, de la chaîne logis-
tique, …). Le réflexe est souvent de freiner, de 
retarder, par peur du risque, voire de dénoncer 
les nouveaux acteurs (à raison parfois). 

• Le coût : quel retour sur investissement ? 
Risque de l’investissement et de l’immobilisa-
tion de capital et de ressources (outils, pro-
cess, temps, moyens...), sans retour sur 
investissement direct… Pourtant, le risque à ne 
rien faire semble bien plus critique. 

• La technicité ou le manque de compétences : 
comment passer de systèmes d’informations 
très figés, dont l’amortissement a été prévu à 
long terme, à des outils plus agiles répondant 
à des attentes et usages nouveaux (collabora-
tifs, sociaux), ou comment concilier les deux. 

• Risques en termes de sécurité. 

• La résistance au changement : histoire de la 
culture française de l’entreprise calquée sur le 
modèle de la grande entreprise, structurée et 
hiérarchique, à l’inverse des modèles plus 
agiles, participatifs et innovants. 

• Le manque de volonté managériale. 

Leviers / ingrédients 
• La transformation culturelle globale de l’orga-

nisation. Acculturation aux usages du numé-
rique en entreprise par le biais 
d’ateliers/séminaires participatifs orientés in-
novation. 

• Un rôle central dans l’organisation pour : les di-
rections des systèmes d’information, en allant 
au-delà de leur métier de base, et en se muant 
en acteur de la transformation ; les directions 
marketing, de par leur connaissance des at-
tentes et usages des clients / consommateurs. 

• L’investissement dans l’innovation, et notam-
ment dans des méthodes d’innovation ou-
verte ; un environnement favorable à 
l’acceptation des risques. 

• Stimulations extérieures : ouverture et interac-
tion avec l’écosystème. 

• L’agilité, la viralité et la vitesse d’exécution 
pour gagner la bataille des usages. 

• Le développement de l’énergie intergénéra-
tionnelle (la transformation doit toucher tout le 
monde dans l’entreprise). 

• Le renouvellement des systèmes d’informa-
tions (la compétence numérique doit être dif-
fuse et transversale) et la donnée comme bien 
commun de l’entreprise (data literacy : maî-
trise, compréhension et exploitation de la don-
née). 

Enjeux pour une transformation 

Le constat d’un certain retard des entreprises 
françaises en matière de numérique sur les 
usages des français est assez largement partagé 
dans les études et rapports qui ont été consultés. 
L’écart entre le taux d’équipement des français 
et leurs usages développés du numérique, et 
ceux des entreprises dont la « présence numé-
rique » est moins développée est en effet plus 
important qu’ailleurs en Europe.  

Différentes raisons sont évoquées qui peuvent 
expliquer ce constat (une main d’œuvre insuffi-
sante, des réglementations inadaptées, un 
manque de fonds d’investissements capables de 
prendre des risques importants, …). 

La transformation numérique est un processus 
qui s’inscrit dans le temps et qui engage toutes 
les dimensions de l’activité d’une entreprise, et 
nécessite certaines conditions en termes d’éco-
système et d’accompagnement des entreprises 
qui souhaitent s’engager sur ce chemin.  

Stratégie / Vision 
La transformation numérique se pense comme 
une transformation globale pour l’entreprise (elle 
dépasse la fonction informatique et touche aux 
fondamentaux d’une organisation : expérience 
client, efficacité, modèle économique). La numé-
risation des activités ne transforme pas seule-
ment les organisations mais aussi les chaînes de 
valeur dans lesquelles elles s’inscrivent.  

Pour s’engager dans la numérisation de leurs ac-
tivités, il est important que les entreprises aient 
une compréhension fine de ce qui est à l’œuvre 
dans cette dynamique globale de changement, 
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aux impacts sociétaux autant qu’économiques. 
Le numérique est encore trop souvent perçu 
comme une révolution technologique alors qu’il 
s’agit d’une révolution systémique qui change 
profondément les sociétés en influant sur les 
modes de production, de consommation, de dé-
placement, d’accès à l’information, de gouver-
nance. Certains parlent ainsi de culture du 
numérique, « digital literacy » (alphabétisation 
digitale), voire de grammaire du numérique.  

C’est tout l’environnement dans lequel évoluent 
les entreprises qui peut être bouleversé. La ré-
flexion stratégique semble alors constituer un 
détour nécessaire pour qui veut s’inscrire dans ce 
mouvement.  

Dans cette réflexion stratégique que les entre-
prises mènent, il semble important d’insister sur 
deux points :  

• la nécessité de réfléchir sur les chaines de va-
leur et le modèle d’affaire de l’entreprise : se 
re-projeter dans sa chaîne de valeur, réinterro-
ger la notion même de secteur, « capitaliser 
sur son métier, mais aussi travailler sur la défor-
mation de sa chaîne de valeur afin de préemp-
ter une nouvelle position stratégique ». 

• « le numérique n’est pas le but mais la raison 
de la transformation » : la réflexion stratégique 
sur la transformation numérique va au-delà de 
la simple adoption d’outils  ou du développe-
ment d’un projet, elle engage toutes les com-
posantes de l’entreprise. 

• Ne pas réduire le numérique à une approche 
technique, dépasser l’horizon techniciste et 
donner du sens et partager une culture de ces 
changements.  

L’enquête menée par le cabinet Roland Berger 
auprès des entreprises montrait en 2014 que 
celles qui étaient le plus engagées dans la trans-
formation étaient celles dont les stratégies 
étaient les plus formalisées. De façon générale, 
si l’enjeu de la transformation semblait bien iden-
tifié, il était encore assez peu traduit en straté-
gies, en fonctions ou en objectifs : 57% des 
                                                            
 

 
5 http://radar.oreilly.com/2008/11/the-commoditization-
of-massive.html  

entreprises déclaraient que la transformation nu-
mérique faisait partie de leurs axes stratégique à 
moyen terme, mais 36% seulement l’avaient for-
malisé au travers d’une stratégie numérique, et 
30% avaient donné des objectifs liés au numé-
rique à leurs managers.  

L’importance des données - « apprentissage 
du dehors et du dedans » 
Qu’elles servent à mieux caractériser le compor-
tement ou les attentes d’un utilisateur, à mieux 
comprendre l’environnement dans lequel l’entre-
prise évolue, ou à analyser les modes de fonc-
tionnement internes d’une organisation, les 
données sont de plus en plus présentes au cœur 
des entreprises.  

Nous l’avons vu, elles sont au cœur du modèle 
de certains de ces nouveaux acteurs qui viennent 
se greffer au cœur des chaines de valeur et as-
soient leurs modèles sur leur collecte massive. 
Elles ont également un impact sur l’organisation 
et le fonctionnement interne des entreprises que 
ce soit en termes de ressources humaines, de 
processus de production, de partage d’informa-
tion et de production de connaissances. Certains 
ont ainsi pu parler de « révolution industrielle de 
la donnée »5.  

Aussi, il peut apparaître important que les entre-
prises « traditionnelles » s’engagent dans ce 
mouvement et se donnent les moyens de com-
prendre ce qui peut être en jeu pour leur organi-
sation. « Il ne s’agit pas seulement d’investir dans 
de nouvelles technologies de la donnée, d’enga-
ger et de retenir des compétences dédiées. Mais 
aussi de former le reste de l’organisation, de la 
faire évoluer vers cette culture de la donnée (il y 
a des producteurs de données et des consom-
mateurs de données), de relier la prise de déci-
sion à l’analyse des données… »6.  

Là encore, la notion de culture partagée au sein 
de l’organisation est importante.  

La notion de « data literacy » (alphabétisation de 
la donnée) commence ainsi à émerger, au-delà 
du seul monde économique. Les définitions qui 

6 Intervention de Harshil parkil - CEO TUVA tuva-
labs.com – Data literacy conference – Septembre 2016 
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peuvent en être données ne sont pas encore sta-
bilisées. Par exemple : « capacité à comprendre, 
trouver, collecter et interpréter, visualiser et dé-
fendre des arguments par l’usage de données 
quantitatives et qualitatives ». Cette notion en-
globe également l’idée de capacité à contextua-
liser : il s’agit moins d’utiliser un outil que de 
comprendre un contexte pour produire des 
changements, à l’aide de données.  

Par ailleurs, la présence de plus en plus générali-
sée des données numériques accroît le fossé et 
les inégalités de pouvoir entre ceux qui savent 
s’en servir et ceux qui ne savent pas. A certains 
égards, cela peut être transposé dans le monde 
économique. Et les barrières à l’entrée peuvent 
être diverses, qu’elles soient de coût ou de com-
pétence par exemple.  

Il faut enfin souligner la question éthique : l’utili-
sation massive et croissante de données liées aux 
individus entraîne des questionnements liés au 
respect de la vie privée, à la sécurité… Il s’agit là 
d’un enjeu important pour les entreprises.  

Des enjeux forts d’organisation des entre-
prises 
La numérisation de l’économie, phénomène sys-
témique (modes de production, consommation, 
déplacement, accès à l’information, gouver-
nance, …) impacte les organisations dans leur 
ensemble. Elle entraîne, par les nouvelles pra-
tiques qu’elle suscite, les nouveaux modes d’ac-
tion et d’interaction entre individus, entre 
individus et machines, entre machines, des chan-
gements dans les modalités d’organisation et de 
gestion des entreprises, et de leurs ressources, 
humaines, technologiques, informationnelles, 
voire cognitives.  

Aussi, l’enjeu d’adaptation de leur organisation à 
cette nouvelle donne est primordial pour les en-
treprises souhaitant s’engager dans la transfor-
mation numérique.  

                                                            
 

 
7 Cf. enquête réalisée dans le cadre l’étude menée par 
le cabinet Roland Berger.   

Une culture du numérique partagée au sein des 
organisations 
Si les usages du numérique se diffusent rapide-
ment, la compréhension des enjeux de cette 
transformation reste le fait d’un faible nombre de 
personnes, souvent directement impliquées 
dans le développement du numérique.  

Il est ainsi nécessaire de dépasser la seule ap-
proche technologique (par les outils), techniciste, 
voire « solutionniste », pour engager toutes les 
composantes d’une organisation dans ces chan-
gements profonds. Et de développer et partager 
une culture du numérique, de ses usages et de 
ses enjeux, de nouveaux réflexes en quelques 
sortes.  

La formation des acteurs 
La transformation, pour porter ses fruits, ne doit 
pas se cantonner au groupe de salariés les plus 
experts de l’entreprise, aux plus « geeks » en 
quelque sorte. Plus cette culture de la transfor-
mation numérique des activités est largement 
partagée, plus la transformation numérique 
porte ses fruits, en termes d’efficacité de l’orga-
nisation (croissance, coûts, bien être)7. Certains 
métiers vont disparaître et d’autres évoluer pro-
fondément sous l’impact du numérique.  

Pourtant, dans un grand nombre d’organisation, 
la part des employés ayant suivi une formation 
reste relativement faible et celles-ci, quand elles 
sont proposées, ne vont guère au-delà de la 
prise en main d’outils numériques. Très peu vi-
sent la culture du numérique des salariés, les 
nouvelles méthodes de travail, collaboratives par 
exemple, ou l’innovation ouverte pourtant au 
cœur de la création de valeur dans les nouveaux 
modèles induits par le numérique. 

Aussi, il s’agit d’engager un vaste programme 
d’adaptation des compétences, de formation 
des salariés dans la perspective de leur conver-
sion au numérique en favorisant le développe-
ment de nouvelles modalités pédagogiques au 
sein des entreprises et des organismes de forma-
tion. 
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Du client au client  
La transformation digitale, c’est avant tout la 
transformation du client, mobile, hyperinformé, 
volatile, qui a face à lui une offre très vaste. Il est 
de moins en moins possible de s’adresser à lui 
comme à un segment de marché. Il s’agit désor-
mais plus d’échanges, de conversation, d’inte-
raction.  

Et la proximité avec le client ou l’utilisateur d’un 
produit ou d’un service n’est jamais garantie. 
Malgré la relation de confiance et l’impression de 
protection qui peut résulter d’une éventuelle 
proximité, les consommateurs peuvent être prêts 
à migrer rapidement vers d’autres offres plus pra-
tiques et avantageuses. L’enjeu pour l’entreprise 
devient alors d’engager la conversation avec le 
client ou l’utilisateur final (« le marché est une 
conversation »), et au-delà, de « faire alliance 
avec la multitude »8. 

L’un des objectifs des stratégies numériques de-
vrait être de proposer autant que possible une 
« expérience client » fluide et intégrée et pour 
cela de développer une « culture client » (ouver-
ture, adaptabilité, réactivité,…).  

Processus, gestion 
L’un des résultats de l’enquête menée par le ca-
binet Roland Berger en collaboration avec Cap 
Digital était que les entreprises les plus enga-
gées dans la transformation étaient trois fois plus 
nombreuses à percevoir un impact positif sur le 
CA et les coûts. Par exemple, la corrélation entre 
numérisation et réduction des coûts est forte 
quand certains leviers sont activés : taux d’équi-
pement élevé (ordinateurs connectés), stratégie 
numérique formalisée, dépenses marketing en 
ligne, dématérialisation des processus internes, 
achats en ligne. Et l’Insee constate cette même 
corrélation positive entre la productivité du tra-
vail ou du capital et certaines variables de matu-
rité numérique : automatisation des canaux de 
vente, volume de vente en ligne, gestion numé-
rique de la chaîne logistique, présence d’un ERP 

                                                            
 

 
8 Cf Nicolas Colin et Henri Verdier, « L’âge de la multi-
tude », Armand Colin 2014. Pour une interview de Nico-
las Colin, voir ici : 

(Enterprise Resource Planning – progiciel de ges-
tion intégrée).  

Pour les PMI, par exemple, les marges de ma-
nœuvre se trouvent dans trois macro-processus 
qui sont encore peu digitalisés : la gestion  des 
approvisionnements et des fournisseurs, la ges-
tion de la production de services, la commercia-
lisation  et la gestion clients. Les leviers de 
différenciation pour ces entreprises se trouvant 
sur des marchés B2B sont divers : conception col-
laborative, dématérialisation des factures, traça-
bilité produits, livraisons temps réel, 
digitalisation et optimisation des processus de 
production (machines, ateliers, planification, ges-
tion des matières premières et des stocks (mais 
question du coût).  

Le management : autonomie et développement 
des employés 
Les lignes bougent au sein des organisations, 
dans leur environnement et écosystème, les 
modes de conception et production se font de 
plus en plus collaboratifs, l’innovation est perma-
nente, l’expérimentation de plus en plus pré-
sente, les relations de plus en plus horizontales.  

Autonomie renforcée, agilité et interactivité, 
flexibilité, relations moins verticales (des hiérar-
chies moins formelles et plus souples), formation 
permanente : il apparaît nécessaire que le mana-
gement des organisations s’adapte à ces nou-
veaux standards, et permette de nouveaux 
rapports dans l’entreprise. D’autant plus qu’ils 
sont déjà et seront de plus en plus naturels aux 
nouvelles générations arrivant sur le marché du 
travail. Ceci constituant dès lors un enjeu d’at-
tractivité des compétences pour les entreprises.  

L’alliance avec son environnement  
Les frontières des entreprises évoluent, l’interne 
et l’externe ne sont plus aussi imperméables, des 
porosités se développent çà et là. Il est ainsi im-
portant de passer d’une culture de la maîtrise à 
une culture du « lâcher prise ». L’innovation et 
l’enrichissement des produits et services étant 

http://www.alliancy.fr/it_leur_parle/entre-
prises/2016/06/07/nicolas-colin-lalliance-avec-la-multi-
tude-lemportera  
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désormais en partie ancrés dans la création de 
valeur collective et la capitalisation sur la capa-
cité à inciter des acteurs tiers à y contribuer. Un 
exemple frappant est celui d’Apple : le million 
d’application disponible sur l’App store est le 
fruit de l’équivalent de 500 000 années de temps 
d’ingénieur.  

Ecosystème/accompagnement  
à la transformation  
L’un des constats qui est le plus souvent repris 
est que les grandes organisations (privées ou pu-
bliques) sont plus avancées dans la transforma-
tion numérique que les petites, ou se 
transforment plus rapidement, tirant les usages 
du numérique. Elles joueraient ainsi un rôle mo-
teur, par effet d’entraînement, dans la transfor-
mation numérique. La compréhension fine de 
cet effet constitue donc un enjeu important, afin 
de se donner les moyens de le démultiplier et de 
faire des grandes organisations des « aiguillons 
de l’adoption du numérique ».  

A l’inverse, une forme de lâcher prise, là encore, 
est nécessaire : celui de ces grandes entreprises 
et acteurs publics pour travailler plus facilement 
avec les start-ups et les PME, en ouvrant la possi-
bilité (culturelle et administrative) de collaborer 
avec des petits plus agiles, au risque de se trom-
per.  

Dans l’accompagnement des PME/PMI, il est 
également important : de développer un réseau 
de services numériques d’accompagnement et 
de partage des bonnes pratiques (écosystème) 
sur lesquelles ces petites entreprises pourront 
s’appuyer ; de faciliter la rencontre de cette offre 
d’accompagnement et de services et des be-
soins du PME /ETI. 

Le rôle des écosystèmes locaux est également à 
souligner et à renforcer (incubateurs, accéléra-
teurs, fab labs, pôles de compétitivité, French 
Tech…) par l’action publique notamment. 

CADRAGE STATISTIQUE DE L’EMPLOI 
NUMÉRIQUE EN PROVENCE-ALPES-
CÔTE D’AZUR 

La numérisation de l’économie découle directe-
ment de l’évolution rapide des outils numériques 
que connaissent conjointement entreprises et 
consommateurs. Cette transformation numé-
rique est notamment liée au développement de 
l’activité des entreprises qui sont au cœur du sec-
teur du numérique que ce soit dans les infrastruc-
tures, la data ou les usages et services 
numériques. Pour connaître ce secteur et sa com-
position au sein de l’économie régionale, un ca-
drage statistique de l’économie numérique en 
Région Provence-Alpes-Côte d’Azur a été réalisé 
selon une méthodologie exposée dans l’encadré 
ci-dessous. 
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Méthodologie 

Afin de déterminer le secteur d’activité du numérique, un Benchmark de nomenclatures de l’écono-
mie numérique a été fait en se basant sur différentes études réalisées par des agences d’urbanisme 
(Rennes, Ile-de-France, Nancy, etc.), de l’Insee et le l’OCDE, ainsi que sur des dossiers de candida-
tures French Tech (Lyon, Angers et Nantes). Ainsi, 64 codes NAF ont été sélectionnés  et répartis 
selon 5 domaines principaux (nomenclature détaillée en annexe) : 

• La production et la construction d’infrastructures: constitue un des domaines les plus impor-
tants du secteur numérique puisqu’il regroupe la fabrication des TIC ainsi que leur conception 
et leur installation ; 

• La vente, la réparation et les services : concentre les activités de distribution et réparation des 
TIC, des services informatiques et des télécommunications ; 

• Les logiciels et les services Web : ce domaine regroupe toutes les activités d’édition de logi-
ciels, de programmation et de conseil en informatique mais également le traitement des don-
nées et les portails Internet ; 

• La culture, la publicité et la communication : sont regroupées dans ce domaine toutes les 
activités d’édition et de production dans les domaines du livre, du cinéma, de l’audiovisuel et 
de la musique ainsi que toutes les activités liées à la publicité et la communication ; 

• La vente à distance : concerne tous les établissements qui utilisent leurs sites Internet et des 
automates comme unique moyen de vente. 

Les données statistiques mobilisées sont issues de l’ACOSS – URSSAF et concernent les éta-
blissements employeurs du privé et les emplois salariés privés. Le champ du secteur privé Acoss-
Urssaf couvre l’ensemble des entreprises employeuses du secteur concurrentiel, affiliées au régime 
général et exerçant leur activité en France (métropole et Dom hors Mayotte). Ce champ comprend 
tous les secteurs d’activité économique à l’exception : 

• des établissements relevant du régime agricole (cf. infra) ; 
• des administrations publiques (code APE commençant par 841 ou 842) ; 
• des établissements de l’éducation non marchande (établissements d’enseignement relevant de 

l’Etat ou des collectivités locales) et de la santé non marchande, à savoir les établissements qui 
ont un code APE commençant par 85, 86, 87 ou 88 (éducation, santé, action sociale) et sont de 
catégorie juridique 7 (personne morale et organisme soumis au droit administratif) ; 

• des employeurs de salariés à domicile. 

Description de la nomenclature : 
Seuls deux codes NAF par rapport à la nomenclature de l'AGAM n’ont pas été sélectionnés : 

• le code 82.20Z, représentant les activités des centres d’appels, sur un benchmark de  8 agences 
d’urbanisme, des dossiers French Tech des villes de Nantes, Lyon et Angers, de l’Insee, seules 
l’AGAM et l'agence d'Angers ont sélectionné ce code ; 

• le code 18.20Z, représentant les activités de reproduction d’enregistrements, non sélectionné. 
Dans le Var cette activité compte seulement 4 établissements enregistrant 0 salariés en 2016. 

Deux codes NAF, à l'inverse, ont été ajoutés : 
• le code 74.10Z, représentant les activités spécialisées de design, sélectionné par l’Insee et 

l’agence d’urbanisme de Nancy. Ces activités ne peuvent aujourd’hui travailler sans le numé-
rique. 

- Le code 47.91A, représentant les activités de vente à distance sur catalogue général (vente de 
tous types de produits) puisque toutes les ventes sont réalisées par le biais d’Internet, donc 
uniquement possible grâce au numérique. 
L’intégralité de la nomenclature utilisée figure en annexe du rapport d’étude.  
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Les établissements et effectifs salariés 
du numérique en Région Provence-
Alpes-Côte d’Azur 

En 2015, la Région compte 6 582 établissements 
(Ets) du numérique pour un effectif associé de 
73 764 salariés. Près de 45% des établissements 
du numérique (soit 2 987 Ets), et 52% des salariés 
du numérique (soit 38 324 salariés), sont concen-
trés dans le département des Bouches-du-
Rhône. Suivent les Alpes-Maritimes avec près de 
30% des établissements et de l’effectif salarié du 
numérique de la région (respectivement 1 811 
Ets et 23 415 salariés). 

Ces répartitions correspondent, en grandeur, à 
celles de l’économie globale (champ secteur 

privé salarié) au sein de la région, avec comme 
départements dénombrant le plus de salariés et 
d’établissements : les Bouches-du-Rhône (38% 
Etab de Provence-Alpes-Côte d’Azur – 46% eff. 
sal. de Provence-Alpes-Côte d’Azur), les Alpes 
Maritimes (25% Etab – 23% eff.sal.), le Var puis le 
Vaucluse. En revanche peut être notée une con-
centration spécifique des activités numériques 
au sein des deux premiers départements, leur 
poids dans l’économie numérique de la Région y 
est plus élevé. 

Le secteur numérique en Provence-Alpes-Côte 
d’Azur  compte pour 4% de l’ensemble des éta-
blissements et pour près de 6% de l’effectif sala-
rié de la région. Deux départements portent 
cette tendance, les Bouches-du-Rhône et les 
Alpes-Maritimes avec respectivement 4,9% et 
4,4% des établissements salariés et 8% et 6,5% 

de l’effectif salarié de leur territoire. Les Bouches-
du-Rhône et les Alpes-Maritimes ont un poids du 
secteur numérique dans l’économie conséquent, 
notamment en lien avec la présence de deux an-
tennes du pôle de compétitivité Solutions Com-
municantes Sécurisés (SCS), une dans la zone du 
Rousset (13) et une autre dans la zone de Sofia 
Antipolis (06). 

Dans le Var, l’économie numérique représente 
2.8% des établissements du tissu local et 3,1% de 
l’emploi salarié, et à l’inverse des autres départe-
ments, le Vaucluse enregistre un poids des éta-
blissements numériques plus important que celui 
de l’effectif salarié de ce même secteur, respec-
tivement 3,3% et 3% (Cette tendance est iden-
tique pour les départements des Alpes-de-

Haute-Provence et des Hautes-Alpes.). Ce poids 
moins important peut s’expliquer pour ces terri-
toires du fait d’une spécialisation marquée au 
sein d’autres secteurs économiques comme le 
tourisme ou encore la Défense pour le Var et 
l’agroalimentaire pour le Vaucluse. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Département nb étabts sal. Priv nb salariés privés 
Taille 

moyenne 
des étab 

Bouches-du-Rhône 2 987 38 324            12,8    
Alpes-Maritimes 1 811 23 415            12,9    
Var 924 6 627               7,2   
Vaucluse 588 3 951               6,7   
Alpes-de-Haute-Provence 145 734               5,1   
Hautes-Alpes 127 713               5,6   
Total secteur numérique 6 582 73 764            11,21  

Le secteur du numérique en 2015 dans les départements de la région (ACOSS-URSSAF) 



 
NUMÉRISATION DE L’ÉCONOMIE EN PACA I JUIN 2017 / ACTION E1 26 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : ACOSS-URSSAF 

 

 

 

 

 

 

 

Source : ACOSS-URSSAF 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : ACOSS-URSSAF 

 

  

4,0%
4,9%

4,4%
3,3%

2,8% 2,6% 2,4%

5,8%

7,9%

6,5%

3,3% 3,1%
2,3% 2,2%

0%
1%
2%
3%
4%
5%
6%
7%
8%
9%

PA
CA

Bo
uc

he
s-

du
-

Rh
ôn

e

Al
pe

s-
M

ar
itim

es

Va
uc

lu
se Va

r

Al
pe

s-
de

-
Ha

ut
e-

Pr
ov

en
ce

Ha
ut

es
-A

lp
es

Etablissements
Effectif salarié

Poids des établissements et des effectifs salariés privés du secteur numérique  
dans l’économie en 2015 

Poids et stock de l’effectif salarié privé du secteur numérique en 2015 



 
 

NUMÉRISATION DE L’ÉCONOMIE EN PACA I JUIN 2017 / ACTION E1 27 

Source : ACOSS-URSSAF 

 

En moyenne, chaque établissement du secteur 
numérique de la région accueille 11,2 salariés, ra-
tio bien au-dessus de celui de l’économie glo-
bale (7,8 salariés par établissement en moyenne 
dans le secteur privé en Provence-Alpes-Côte 
d’Azur). Les Bouches-du-Rhône et les Alpes-Ma-
ritimes connaissent un ratio supérieur du fait de 
la présence de grands établissements sur leurs 
territoires alors que les autres départements sont 
constitués plus généralement de petits établisse-
ments (TPE/PME).  

Le secteur du numérique en 2015, 
quelles activités ? 

La répartition par domaine d’activités de l’écono-
mie numérique fait ressortir la part dominante 
dans les établissements des activités de culture 
et communication (33,6% des établissements et 
21,4% des salariés), alors que ces sont les activi-
tés des logiciels et services web qui sont les plus 
gros employeurs (34,4 % des salariés pour 27% 
des établissements). Les activités d’infrastruc-
tures sont, elles, très concentrées car elles comp-
tent pour 6,7% des établissements et 17,5 % des 
salariés.

 

 

Ainsi, les domaines de la « culture, publicité et 
communication » et de la « vente à distance » 
comptent en moyenne respectivement 7,1 et 5,4 
salariés par établissement, bien en dessous de la 
moyenne du secteur numérique (11,2 sala-
riés/établissement). Ceux sont des domaines qui 
regroupent beaucoup d’établissements mais de 
petite ou moyenne taille. À l’inverse les do-
maines des « logiciels et services Web » et de la 
« production et construction d’infrastructures » 
concentrent plutôt des établissements de 
grande taille. Par exemple, la « production et 
construction d’infrastructures » compte en 
moyenne 29,1 salariés par établissement. Dans 
ce domaine, les établissements sont relativement 
peu nombreux mais de grandes tailles. La même 
tendance est observée dans le domaine des « lo-
giciels et services Web » avec 14 salariés par éta-
blissement en moyenne. 
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Les évolutions du secteur  
du numérique 

Entre 2010 et 2015, les Alpes-Maritimes, les 
Bouches-du-Rhône et le Var connaissent une 
croissance du nombre d’établissements numé-
riques supérieure à 3% sur la période 2010-2015, 
respectivement de 4,5% (+78 Ets), 6,2% (+174 
Ets) et 3,5% (+34 Ets). Le nombre d’établisse-
ments des Alpes-Maritimes et des Bouches-du-
Rhône est boosté par les domaines d’activités 
des « éditions de logiciels » et de la « publicité et 
communication » puisque sur la période, les 

deux départements enregistrent un gain respec-
tif de +141 Ets et +42 Ets pour les Bouches-du-
Rhône et +42 Ets et + 23 Ets pour les Alpes-Ma-
ritimes. Le Vaucluse observe sur la période une 
stabilité de ces établissements numériques, soit 
588 Ets, il enregistre cependant quelques varia-
tions pendant la période. 

  

T ypes activités  NB é tabts  NB e ffectifs 
sa l. 

T a ille  
moyenne  

des Etabts
Culture, publicité et communication 2 210                      15 785                7,1
Vente à distance 428                         2 322                   5,4
Vente, réparation et services 1 684                      17 417                10,3
Production et infrastructures 443                         12 879                29,1
Logiciels et services Web 1 817                      25 361                14,0
T ota l secteur numérique 6 582              73 764          11,2

33,6%

6,7%

27,6%

6,5%

25,6%

21,4%

17,5%

34,4%

3,1%

23,6% Culture, publicité et
communication

Production et infrastructures

Logiciels et services Web

Vente à distance

Vente, réparation et services

Effectifs salariés

Etablissements

Aide à la lecture l’activité « Production et infrastructures » comptabilise 6.7% des établissements et 17.5% des effectifs sala-
riés privés du secteur numérique. Cela signifie que les établissements de ce secteur sont plutôt de grande taille (en termes 
d’effectifs) 

Source : ACOSS-URSSAF 

Répartition des domaines d’activité de l’économie numérique en région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur en 2015 

Effectifs salariés privés et établissements du numérique en 2015 
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En termes d’effectifs salariés (sal.), la tendance 
est très différente puisque, hormis les Alpes-Ma-
ritimes et les Bouches-du-Rhône, tous les dépar-
tements de la région voient les effectifs salariés 
du secteur du numérique diminuer.  

 

Plus précisément, les Bouches-du-Rhône enre-
gistrent un gain de 764 salariés (+ 2%) sur la pé-
riode, grâce notamment à la « vente par E-
commerce » (+346 sal.) et « l’éditions de logi-
ciels » (+ 2 859 sal.). Dans les Alpes-Maritimes, la 
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Nombre établissements 
salariés privés numériques 

2 864  4 419  4 550  6 295 6 582 9 460  83 300  

Poids dans l'économie 3,4% 3,6% 3,4% 3,9% 4,0% 4,1% 4,7% 

E
ffe

ct
ifs

 Effectifs salariés numériques 47 461  62 897  52 887  78 572 73 764 130 898  
1 200 

117  

Poids dans l'économie 6,1% 4,5% 3,9% 5,9% 5,8% 5,9% 6,9% 
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salariés privés 

Total -0,5% -1,8% -2,2% -0,6% 0,0% 1,0% -0,3% 

Numérique 4,0% 6,4% 1,4% 4,4% 4,8% 7,0% 6,6% 

Effectifs sala-
riés 

Total 0,6% -2,1% -3,7% 1,9% 0,9% 1,8% 0,2% 

Numérique 2,8% -1,6% -2,9% 4,3% 2,3% 4,4% 0,9% 
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Graphe : évolution du nombre d’établissements (sal. Priv.) du numérique (base 100 : 2010)

Tableau : comparaison régionale et conjoncture de l’économie numérique en 2015 
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tendance est similaire puisqu’un gain de 1 880 
salariés (+ 8,7%) est enregistré, cependant il ne 
vient pas essentiellement des mêmes domaines, 
+613 Ets pour la « distribution des TIC » et 
+1 419 Ets pour « l’édition de logiciels ». À l’in-
verse le Var et le Vaucluse voient diminuer forte-
ment leurs effectifs salariés, soit près de 5% pour 
le Var (-338 sal.), dû principalement au domaine 
de la « publicité et communication » (-183 sal.) et 
à « l’édition de livres et de journaux » (-168 sal.) 
et près de -10% pour le Vaucluse (-460 sal.), avec 
dans les mêmes domaines une perte respective 
de 250 et 91 salariés. 

On observe pour le département des Bouches-
du-Rhône une forte diminution de l’effectif sala-
rié entre 2012 et 2014 avec une perte de 4% de 
son effectif sur cette période, soit près de 1 600 
salariés en moins. Pendant ces deux années 
beaucoup d’emplois ont été supprimés ou d’en-
treprises liquidées à l’image de la société 
« LFoundry » qui licencie courant 2013 près de 
600 emplois. 

Comparaisons régionales  

Le secteur numérique fait partie des secteurs qui 
ont su résister à la crise de 2008. Au niveau natio-
nal, le secteur augmente son nombre d’établis-
sements de près 6,6% pour atteindre aujourd’hui  
83 300 établissements alors que sur la même pé-
riode le nombre d’établissements pris dans son 
ensemble est quasiment stable (+0,04%).  

De même pour l’effectif salarié du secteur numé-
rique qui croît de 0,9% contre 0,2% pour l’en-
semble de l’économie sur la période, effectif qui 
compte en 2015 près de 1,2M de salariés. 

  



 
 

NUMÉRISATION DE L’ÉCONOMIE EN PACA I JUIN 2017 / ACTION E1 31 

AUDITIONS D’EXPERTS 
Cinq auditions d’experts ont été réalisées dans le 
cadre de la deuxième phase de l’étude.  

 
Jeudi 2 février : « Impact de la numérisation 
sur les métiers et la formation » 
Intervenants 
Lydie Chaintreuil et Somoudom Inthavong 
de l’Observatoire régional des Métiers (ORM) ; 
Antoine Bossan, Chargé de Projets de l'AGE-
FOS PME ; 
Mr Kotenko, directeur Direction Ingénierie de 
l'Offre, et Mr Boris Mathon coordinateur mar-
keting régional à la DIO, de la Chambre de mé-
tiers et de l’artisanat de la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur. 
 
Vendredi 10 février : « Importance et l’im-
pact des données dans la transformation nu-
mérique » 
Intervenants :  
Kevin Polizzi, Président fondateur de Jaguar 
Network 
Christophe Guion, Directeur des projets in-
novants, Direction Sud-Est, Orange.   
 
Jeudi 23 février: « le Big data dans tous ses 
états » - Telecom Valley, à Sophia Antipolis)  
Intervenants :  
Pascal Flamand, Président de Telecom Val-
ley, (Association animatrice du numérique 
localisée à Sophia Antipolis), fondateur de 
la société Janua, société de service et con-
sulting dans le gestion des identités et logi-
ciel libre ;  
Cédric Ulmer, Président et cofondateur de 
France Labs, société basée dans les Alpes-
Maritimes, spécialisée dans les moteurs de 
recherche et la recherche de données.  
 
Mardi 28 mars : « l’écosystème d’accompa-
gnement à la transformation numérique » 
Intervenants 
Patrick Valverde, directeur de Toulon Var 
Technologies ;  
Martin HENRIOT, Soundbirth (un des fonda-
teurs) startup sur une application smart-
phone dédiée à la création de « votre » groupe 
ou projet musical ; 

Jean-Yves KBAIER, fondateur de ENNOVIA, 
entreprise qui propose des solutions inno-
vantes et fournit des services à haute valeur 
ajoutée pour la maintenance et l’exploita-
tion de tout type d’installation industrielle ;  
Loïc LEMAY, Président de 43.117, réseau 
d’acteurs du numérique de Toulon et sa ré-
gion. 
 
Mercredi 29 mars : « Un secteur dans la 
transformation numérique : le BTP » 
Intervenants    
Mme Florence Loup Dario, architecte, con-
seillère ordinale et présidente du syndicat 
des architectes du Vaucluse; 
Mr Pihan, secrétaire général à la CAPEB 
Vaucluse ; 
Mr Quentin Van Der Perre, ingénieur ap-
prenti chez Bâtiments Durables Méditerra-
néens. 
 
Chaque audition fait l’objet d’une fiche de 
compte-rendu que l’on retrouve ci-dessous,  
qui comporte la présentation des acteurs audi-
tés et les principaux propos recueillis sur les 
enjeux de la numérisation. 
Les constats qui émergent et sont partagés 
lors de ces échanges sont repris dans la syn-
thèse générale de l’étude.  

IMPACT DE LA NUMÉRISATION  
SUR LES MÉTIERS ET LA FORMATION 

Présentation de l’étude ORM  
« les métiers du numérique en Région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur » (OCT. 2016) 

Lydie Chaintreuil et Somoudom Inthavong, 
ORM 

Sur demande de la Région, l’Observatoire Régio-
nal des Métiers a conduit une étude approfondie 
sur les métiers du numérique afin de comprendre 
les besoins en compétences et en formation. Les 
principaux résultats sont présentés dans la note 
disponible sur le site de l’ORM. http://www.orm-
paca.org/Les-metiers-du-numerique-en-region-
PACA-Quels-besoins-en-competences-et-en 
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Il n’existe pas de définition établie du  « numé-
rique » en tant que secteur ou métier, la métho-
dologie a donc été empirique en définissant un 
périmétrage des métiers du numérique en  dis-
tinguant les métiers « cœur de métiers» des mé-
tiers périphériques (voir schéma en annexe). 

 Ainsi définis, les emplois du numérique repré-
sentent 64 500 emplois en région, soit 3,4% de 
l’emploi régional, des emplois en forte crois-
sance, notamment pour les emplois « cœur de 
métier » dont le volume a  augmenté de 11% 
entre 2007 et 2012. Les métiers ont majoritaire-
ment masculins et qualifiés (+53% ont un di-
plôme de niveau bac+3 contre 19% tous métiers 
confondus). 

Des auditions d’experts ont été conduites dans 
le cadre de cette étude. Ils font ressortir des be-
soins en compétence difficile à calibrer et évolu-
tifs du fait des transformations technologiques 
rapides, une forte concurrence dans l’attractivité 
des formés, des difficultés pour accéder à ces 
compétences pour les petites entreprises. 

L’offre de formation est donc non seulement à 
renforcer notamment par la participation des 
professionnels du numérique ; mais également à 
adapter afin d’éviter la fracture numérique entre 
petites et grandes entreprises. Les formations 
doivent être récurrentes, courtes, polyvalentes 
afin de suivre les transformations numériques à 
l’œuvre… 

Les principaux enjeux identifiés : capitaliser l’ob-
servation sur ces métiers et compétences, ac-
compagner les questions RH, co-construire 
l’ingénierie de formation. 

Débat  
La vitesse de déploiement des technologies nu-
mériques est spectaculaire et entraîne une 
course d’adaptation à la fois pour les entreprises 
et l’appareil de formation initiale et continue. 

En effet, une main-d’œuvre qualifiée est un enjeu 
essentiel pour l’attractivité du territoire car il y a 
une forte concurrence sur ces métiers, de la part 
des régions capitale et adjacentes mais aussi de 
l’international. Si le territoire ne forme pas, il y a 
risque « d’asséchement », il doit également être 
« attractif » en qualité de vie pour capter et fidé-
liser cette main-d’œuvre qualifiée. 

Un des rôles de la French Tech est notamment 
de rendre le territoire et son écosystème local at-
tractif. 

Selon Antoine Bossan, l’offre de formation pro-
fessionnelle est bien structurée mais répond im-
parfaitement aux besoins car elle évolue 
lentement et le nombre d’organismes certifiés en 
région est très faible. Il convient également de 
repérer les métiers émergents, par exemple à 
l’interface entre communication et codage… 

L’impact du numérique va au-delà de la forma-
tion sur des enjeux d’organisation du travail et 
d’attractivité des organisations elles-mêmes 
pour des profils très concurrentiels. 

Si les grands groupes paraissent mieux à même 
d’intégrer ces compétences en étant notamment 
en contact avec les fournisseurs des nouvelles 
technologies du numérique (et bénéficiant des 
formations associées aux équipements), il existe 
également des transferts de compétences des 
grands groupes vers les petites structures par la 
mobilité de certains chefs de projets qui créent 
ou intègrent une petite entreprise. Un des enjeux 
est d’identifier les vecteurs d’introduction de la 
numérisation dans l’organisation, et d’identifier 
des pistes de mutualisation des compétences… 

Présentation des enjeux identifiés et 
des actions conduites par la Chambre 
régionale des métiers et de l’artisanat 

Mr Kotenko et Mr Mathon, CMAR Provence-
Alpes-Côte d’Azur 

La CMAR regroupe 130 000 entreprises en ré-
gion, soit 33% de l’économie régionale. 

50% de ces entreprises sont unipersonnelles. 

Dans ces conditions, l’enjeu essentiel est de faire 
prendre conscience aux professionnels respon-
sables d’entreprises de l’impact du numérique 
sur leurs activités et de les aider à s’adapter en 
fonction de leurs besoins propres. Le chef d’en-
treprise artisanale qui est en charge d’une dé-
marche stratégique globale doit pouvoir définir 
dans quelle mesure l’outil numérique va y contri-
buer. 

La première étape est de bien définir les fonda-
mentaux de cette transformation numérique 
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pour avoir un accompagnement adapté : accul-
turation au numérique, prisme « client » ou « pro-
duction » pour l’introduction de nouvelles 
technologies, mise en relation avec les plate-
formes partenaires du numériques, rencontres 
avec des fablabs pour travailler de façon collabo-
rative… 

La transformation numérique peut aussi être le 
fait de partenaires comme l’expert-comptable ou 
les centres de formation des apprentis vecteurs 
d’introduction des nouvelles technologies… 

Les entreprises artisanales ne font pas de R&D 
mais sont toutes des laboratoires. 

Dans tous les cas, il faut anticiper les chocs du 
développement des services à distance. 

Présentation des réflexions et actions 
de l’Agefos-PME Provence-Alpes-Côte 
d’Azur 

Mr Bossan, AGEFOS PME Provence-Alpes-
Côte d’Azur 

L’AGEFOS PME est un OPCA qui concerne 52 
branches professionnelles. Son rôle est de collec-
ter les fonds de la formation professionnelle des 
entreprises et notamment des PME TPE, et de 
gérer et financer les actions de formation et les 
contrats de professionnalisation. 

L’AGEFOS PME a une certaine antériorité en ma-
tière d’accompagnement par la formation pour 
l’introduction des technologies du numérique 
dans la perspective d’une « digitalisation » de 
l’activité des entreprises en matière de gestion 
de la relation client (CRM), de gestion de stock, 
et de sécurité. 

Toutefois, il est apparu nécessaire de prendre du 
recul en établissant un pré-diagnostic des be-
soins des entreprises en la matière. La DIRECCTE 
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– UT13 a ainsi commandé une étude auprès des 
entreprises afin d’élaborer une démarche pour 
les accompagner dans leur transformation digi-
tale. Les principaux répondants ont été des diri-
geants en charge des décisions stratégiques 
dans l’entreprise.  
Les résultats concernent quatre champs : la visi-
bilité, la relation client, les compétences des sa-
lariés et le développement commercial. Ils sont 
détaillés dans l’étude jointe qui présente le dis-
positif « Atout Numérique » mis en place par 
l’AGEFOS en partenariat avec le FPSPP pour ac-
compagner les entreprises à acquérir, entretenir, 
perfectionner leurs connaissances et construire 
un plan d’action numérique. 

Face à l’introduction de nouveaux concurrents 
qui tend à faire « exploser » le marché et à des 
changements réglementaires qui incitent les en-
treprises à s’équiper, deux mots résument les en-
jeux pour les entreprises :  

• la stratégie : se développer par le numérique 
ou pas, et dans l’affirmative développer de la 
gestion de projet sur le numérique en identi-
fiant un porteur de projet pour cibler l’accom-
pagnement ; 

• la culture : entrer complétement dans l’ère du 
numérique et dans un processus de transfor-
mation/amélioration permanente. 

Une des solutions explorées pour favoriser la 
transition des TPE/PME est celle du contrat pluri-
employeur pour mutualiser les compétences 
entre entreprises appartenant à des filières diffé-
rentes. 

IMPORTANCE ET IMPACT DES DON-
NÉES DANS LA TRANSFORMATION  
NUMÉRIQUE 

Principaux enjeux identifiés 

• Management plus horizontal 

• Des modèles d’affaires à faire évoluer 

• Etre au plus près des attentes du client (B to C) 
ou du besoin métier (B to B) 

• Coopétition, co-innovation : ouverture sur 
l’écosystème 

• Un pilotage des organisations et des stratégies 
mieux outillé par l’analyse des données 

• Formation 

• Vitesse d’adoption de la technologie 
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Kevin Polizzi sur Jaguar Network  

120 salariés dont 80 à Marseille (le reste à 
Lyon, Annecy, Paris) – 35 millions€ de CA   

Jaguar héberge les données de ses clients dans 
le cloud.  

L’entreprise accompagne la transformation de 
ses clients : par le process et par l’exemplarité. 
Un centre de R&D de 6 000m² est en construction 
à côte du site principal.  

• 3 niveaux hiérarchiques maximum dans l’orga-
nisation ; 

• Beaucoup d’autonomie pour les employés 
mais : emplois qualifiés + KPI (key performance 
indicator) ==> suivi précis de la production. 
« J’ai juste besoin de les avoir 2 à 3 heures par 
jour ». Corollaire : se doter des outils de suivi 
et d’intelligence collective à distance.  

• 80% des services vendus sont « industriels » 
(standards), 20% reposent sur des développe-
ments informatiques propres réalisés par Ja-
guar. Il y a un vrai enjeu d’assistance à maîtrise 
d’ouvrage.  

• Jaguar Network est un Opérateur d’Impor-
tance Vitale (OIV)9.  

• L’UPE et Jaguar ont lancé (vont lancer ?) une 
plateforme pour accompagner les entreprises 
dans la transformation. Tout ce qui aura été 
développé par Jaguar dans ce cadre sera do-
cumenté et ouvert. 

• Pénurie de personnels qualifiés et difficultés à 
les attirer à Marseille.  

• Pourquoi ne pas faire un « CIM (crédit impôt 
management) », à l’image du crédit impôt re-
cherche, qui permette d’horizontaliser le ma-
nagement des entreprises et de les outiller en 
process ?  

                                                            
 

 
9 « (…) organisation identifiée par l'État comme ayant 
des activités indispensables ou dangereuses pour la po-
pulation. » https://fr.wikipedia.org/wiki/Op%C3%A9ra-
teur_d%27importance_vitale  

Christophe Guion – Orange 

De quelles données parle-t-on ?  

• Les données ouvertes sont d’autant plus inté-
ressantes qu’elles sont agrégées avec 
d’autres ; 

• C’est la boucle entre interne et externe qui ap-
porte de la valeur aux données, ainsi que la di-
versification et le croisement des sources.  

• Internet des objets (cf. exemple LM Leblanc), 
maintenance préventive.   

Orange utilise les données des portables de ses 
clients (particuliers) et optimise, à cette fin, ses 
antennes réseaux. Ses clients (B to B) lui soumet-
tent des problématiques métier, Orange leur 
fournit une solution. Par exemple, Flux vision tou-
rist est une co-innovation avec Orange.  

Exemple de la connaissance des touristes : con-
naissance des utilisateurs du Mucem + utilisa-
teurs des hôtels + bars + autres sites + durée de 
séjour = impact touristique du Mucem. 

« Digitalisation », « numérisation » et 
données  

« L’homme échange des données depuis long-
temps ! » 
Le terme « digitalisation » porte la même signifi-
cation que « numérisation ». Il s’agit d’une tran-
sition industrielle (vertical) vers le numérique 
(horizontal), par laquelle on passe d’une produc-
tion de masse à une ère de service, par l’intermé-
diaire des plateformes notamment, qui 
permettent à cette nouvelle économie de se con-
solider.  

Le numérique est un facteur de différenciation 
stratégique. Il agit sur : la perception par les 
clients (vitrine), sur leur fidélisation ; sur l’optimi-
sation des processus internes. Il permet l’innova-
tion. 
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Deux enjeux importants : 

• Un management plus horizontal ; 

• Des modèles d’affaires différents, avec des ser-
vices gratuits et une valorisation des données 
recueillies par l’entreprise.  

« Il n’y pas d’exemple en France d’entreprise 
ayant fini leur mue, même si quelques groupes 
ont commencé à « horizontaliser » leurs équipes.  

Cette transformation des organisations s’inspire 
notamment des modes de développement dans 
l’informatique, avec des rushs de développe-
ment successifs plutôt qu’un plan prédéterminé 
et suivi à la lettre. On parle de méthodes agiles 
(« scrum » notamment).  

Les entreprises « hyperscale » (dont l’architec-
ture/infrastructure informatique a su absorber 
une croissance exponentielle des connexions à 
leurs services/plateformes : Facebook, Google, 
…) ont conçu et développé les technologies qui 
permettent d’intégrer et de traiter des masses 
énormes de données.  

On pourra faire beaucoup plus de choses à bud-
get équivalent (intensification du travail) et les 
tâches peu qualifiées seront robotisées. D’où 
l’enjeu fort également de la formation.  

La digitalisation est une façon de faire plus vite et 
d’être plus performant. L’interconnexion des sys-
tèmes d’information permet également d’être 
plus efficace.  

Un autre enjeu majeur est celui de la vitesse 
d’adoption de la technologie, qui constitue un 
avantage compétitif. D’ici à 2020, l’être humain 
aura 6 à 8 objets connectés sur lui.  

L’Internet des objets (IOT) permet de générer-
collecter-traiter des données, dont l’analyse per-
met à son tour d’ « outiller » le management 
dans la prise de décision et la définition d’objec-
tifs. « On passe d’un pilotage dans le brouillard à 
un pilotage au microscope ». 

Divers  

• Impact sur les supply chain : baisse des stocks 
et ainsi meilleure utilisation du cash.  

• L’existence d’infrastructures (logicielles) de 
plus en plus décentralisées entraîne des pro-
blèmes de sécurité plus importants (avec les 
besoins de formations liés).  

• Les partenariats d’innovation (« coopétition ») 
se développent. Comment adapter la régle-
mentation en termes de marchés publics ?  

• La CNIL française est la plus stricte en Europe 
en matière d’utilisation des données et de res-
pect de la vie privée.  

Accompagnement des PME/TPE  
à la transformation numérique 

• La notion d’accompagnement des acteurs 
dans la transformation est importante, et la for-
mation est centrale (avec des nouveaux modes 
de formation).  

• Une génération de dirigeants/cadre va se re-
nouveler. Il faut faire de la médiation, notam-
ment via les fabs labs par exemple, en les 
immergeant dans ces milieux.  

• Il faut faire venir des étudiants dans les entre-
prises, pour trouver de nouveaux modèles 
d’affaires ; mettre les étudiants au service des 
PME.  

Exemple de LM Leblanc qui a lancé il y a 15 
ans une chaudière communicante, qui pou-
vait entrer en contact avec le SAV. Ça n’a 
pas pris. Il n’y avait pas d’apport de service 
nouveau. Ils ont désormais lancé une appli 
qui permet à leurs clients de piloter à dis-
tance la chaudière (accès à distance aux in-
fos sur le chauffe-eau). Les capteurs 
permettent de détecter les pannes et l’info 
est transmise. L’innovation est devenue ac-
ceptable et a été acceptée grâce l’apport 
d’un nouveau service réellement perçu 
comme tel par les clients. « Il faut se mettre 
à la place du client. » 

Exemple avec le projet LEAP : porté par 
General Electric, il constitue une prouesse 
technologique et managériale surtout. Il a 
permis, par l’utilisation de méthodes 
agiles de : développer la collaboration / 
transformer les systèmes d’informations / 
de diversifier les systèmes d’applications / 
d’horizontaliser l’organisation.  
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• Une fois par mois, K. Polizzi prend un dirigeant 
en stage dans son entreprise pendant une 
journée (tutorat) ; 

• Il faut une montée en responsabilité de ceux 
qui sont en charge de la transformation ;  

• TPE et PME : leur donner des choses faciles à 
assimiler. Il est par exemple très rare de trouver 
un CRM ou un ERP dans une entreprise… alors 
des outils de big data… !  

• Faire une veille intelligente, déjà, qui permette 
de croiser les données, de les interpréter : 
c’est une problématique porteuse de crois-
sance  

LE BIG DATA DANS TOUS SES ÉTATS 

Présentation des interlocuteurs  

Pascal Flamand, Telecom Valley 

(cf. rapport d’activité 2015 téléchargeable sur 
le site)  

Telecom Valley est une association azuréenne 
qui fédère 144 structures, 18 000 salariés, 40 000 
étudiants. L’accompagnement des acteurs du 
numérique se déploie autour de : 

• Six commissions thématiques, dont Open 
source (workshop sur l’utilisation d’un logiciel 
libre), ou encore Agility (comment travailler dif-
féremment, tester des business model de co-
création, du software …) ; 

• D’activités régulières : conférences (ex : Data 
Science et IoT), ateliers (animation de commu-
nauté de makers sur la cybersécurité), livres 
blancs, veille,  outils, et évènements.   

Les adhérents sont à 21% dans l’édition logi-
cielle, à 23% dans les services numériques, à 15% 
dans la qualité, le conseil, la formation, et à 23 % 
des utilisateurs des technologies numériques. 

Exemple de 2 projets « structurants » :  

• So Fab : C’est le FabLab de Sophia Antipolis, 
avec un atelier partagé de fabrication numé-
rique (prototypage, test d’idées et de projets 
numériques, )  et des activités collectives régu-
lières de pratique et d’échange de connais-
sance sur les sciences et techniques 
industrielles, hébergé au sein de l’Ecole d’In-
génieur Polytech de l’Université Nice Sophia 
Antipolis. 

• Challenge Jeunes Pousses : concours d’entre-
prenariat étudiant pour des projets de création 
d’entreprise sur un projet innovant (prix doté 
de financement,  coach et accompagnement 
de professionnel). 

Cédric Ulmer,dirigeant de France Labs 

Edition de logiciel libre et de moteur de re-
cherche clé en main (Datafari) pour la recherche 
et « fouille » de données massives. Conseils, hé-
bergement de données sur le Cloud, gestion des 
données  …Clients : Amadeus, Carrefour ….. 

Les défis du Big data : de quoi  
parle-t-on ?  

Plus que traiter des données massives, il s’agit de 
leur donner de la VALEUR.  

• Il faut distinguer les entreprises dont le cœur 
de métier est le numérique et qui sont sur cette 
chaine de valeur, des entreprises lambda pour 
qui le numérique est un outil et une infrastruc-
ture. 

• Les technologies du numérique sont  au-
jourd’hui accessibles à tous (analogie avec 
l’eau courante), sans beaucoup d’investisse-
ment. Le prototypage qui coûtait des milliers 
d’euros il y a 10 ans est à la portée de toute 
entreprise et Startup aujourd’hui pour 
quelques centaines d’euros. 

• Depuis 5 ans les technos et surtout les façons 
de travailler ont radicalement changé. Par ex : 
composants électroniques surpuissants et peu 
chers, logiciels libres, big data (stocker, recher-
cher, « qualifier »…), fablabs pour le prototy-
page. 

• Cf. illustration : courbe de Gartner « Hype 
Cycle »sur le cycle de l’innovation. 

L’enjeu pout l’entreprises c’est d’extraire la va-
leur des données stockées et de gérer leur utili-
sation. Les données sont devenues l’affaire de 
tous et de toutes les organisations (et en ce sens 
le « Big » Data ne veut plus rien dire, il s’agit de 
gérer, qualifier, classer, ranger, interpréter les 
données qui sont non structurées et les utiliser 
pour un objectif et un usage utile, et ciblé.  

Ce qui a « basculé » c’est que les acteurs ont tout 
sur le Cloud (cf. analogie à l’eau), et c’est l’usage 
et la valeur de ces données le défi. 
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• Exemple pour une entreprise : Les solutions 
Cloud sont matures et basiques pour les entre-
prises, l’intérêt c’est la « fouille » de ces don-
nées, l’extraction de valeur, la valorisation 
(gestion des identités), et non plus l’entrepo-
sage.  

• Exemple : créer des  applications à partir de 
profils de clients et de données personnelles 
pour répondre à des nouveaux besoins et 
usages. 

• Exemple : des solutions et applications numé-
riques pour l’optimisation des relations clients/ 
fournisseurs, ou l’analyse fine des pratiques et 
modes de consommation (ex Artisan fromager 
365 fromages à Valbonne). 

• Exemple d’application dans le e-commerce : 
un boucher traditionnel peut récupérer via des 
logiciels libres  des données clients utiles pour 
doper son business ou l’adapter. 

Un impact métier dans l’organisation 
des entreprises : transversalité  
et rôle central de direction et 
service marketing 

L’interlocuteur client des sociétés de conseils et 
de solutions logicielles  qui offrent sont de moins 
en moins  les services informatiques mais plutôt  
les services marketing.   

Cela a un impact métier et un impact sur l’orga-
nisation et le management des entreprises. 

Avec une accessibilité croissante des données via 
l’open data : 

• Qui est  «  fourre-tout », hétérogène et dont il 
faut extraire la valeur (cf. + haut) ; 

• Avec des limites : les données qui ont de la va-
leur ne sont pas « ouvertes » (ex Orange et les 
données clients mobiles) ;  

Il y a ainsi un marché porteur : croiser les données 
« ouvertes » avec les données réseaux géolocali-
sées, pour « faire parler » les données  dites 
« froides » : c’est le web marketing (ex des 365 
fromages à Valbonne), et à une échelle plus vaste 
ce qu’ont fait les GAFA (Amazone, Google …) : 
Ex Application Air’bnb. 

Des impacts sur les entreprises  
différenciés selon qu’il s’agit de PME, 
grands groupes… 

Il n‘y a pas de modèle pouvant décrire la trans-
formation du numérique dans les PME, c’est du 
cas par cas.  

• pour la TPE-PME, l’impératif c’est l’appropria-
tion de la donnée et y l’injection de la valeur 
via des applications. Exemple de besoins ba-
siques : revue de presse ciblée, personnalisa-
tion des données, gestion clients… 

• Pour l’entreprise industrielle (H-PreC, par 
exemple, localisée dans la ZI de Carros 06, qui 
fabrique des matériaux  composites, moules et  
composants innovants pour l’aéronautique, 
l’industrie l’automobile …) : l’impact du numé-
rique dans processus production (machines 
automatisées, gestion stock des machines,…) ;  

• Pour les PME qui sont peu cloisonnées en ser-
vices : l’atout du numérique est de favoriser le 
mode de travail collaboratif ; 

• Pour les grands groupes industriels ou les 
grosses PME : développer des solutions orien-
tées sur les usages.  

• Intérêt des Fab Labs pour promouvoir des ob-
jets technologiques : 3D, vulgarisation, tests 
sur les prototypes, développer des formations.  

Conclusion 

• Le mode collaboratif en interne est décisif 
(plus que l’outil moteur de recherche) ;  

• Importance de l’organisation ouverte et du 
management du changement (cf. cycles Tele-
com Valley + Skema business School) ; 

• L’investissement humain plus que matériel (la 
motivation, le travail décloisonné en petit 
groupe) ; 

• Le big data et la transformation numérique : ça 
passe par une stratégie d’entreprise et un ob-
jectif client/marché plus que par l’outil de trai-
tement de l’information ; 

• L’enjeu : croisement des data (big ou pas big) 
pour donner de la valeur. 
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• Entreprises à voir dans les Alpes Maritimes: 

• Monaco Telecom ;  

• Carrefour Antibes (grande distribution) ; 

• Michel Tschann (Slpendid Hotel et Spa) Nice : 
Tourisme, animation réseau hôteliers  

• 

Entreprise H-PreC à Carros (composants et 
pièces industrie de précision) ; 

• 365 fromages (artisanat fromager à Valbonne) : 
appli web marketing ; 

• UPE 06 (animation et appui au Fab Lab pour 
accompagner les PME). 
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L’ÉCOSYSTÈME D’ACCOMPAGNEMENT 
À LA TRANSFORMATION NUMÉRIQUE 

TVT-Innovation 

C’est une association composée d’entrepre-
neurs, d’enseignants-chercheurs, d’acteurs éco-
nomiques et des collectivités territoriales. Cette 
structure « innovante » anime, accompagne et 
héberge les porteurs de projets innovants sur 
Toulon et sa région. 

TVT Innovation est au cœur de la dynamique et 
de l'écosystème du territoire avec sa démarche 
Living Lab. Membre fondateur de France Living 
Labs et membre de Living Paca Lab, TVT Innova-
tion investigue les nouveaux usages liés aux nu-
mériques en associant les partenaires privés et 
publics du Living Lab Toulon. 

TVT Innovation est au cœur d’une véritable 
chaîne de l’Innovation au service des entreprises 
et des territoires, basée sur des partenariats ac-
tifs : Couveuses, Plates-formes d’initiative, Incu-
bateurs, European Business Innovation Center, 
Pôles de compétitivité, Organismes consulaires, 
Business Angels, Banques et établissements fi-
nanciers, Collectivités territoriales et Services de 
l’Etat. 

TVT Innovation offre des services dédiés à l’ac-
compagnement organisé autour d’outils et 
d’équipements spécifiques et optimisés par des 
liens forts avec ses partenaires et réseaux quali-
fiés. 

Les lieux dans la maison du numérique et de 
l’innovation : 
TVT Innovation c'est aussi des lieux propices à la 
création et à l'émergence de synergies positives 
avec: 

• La Cantine by TVT Innovation au RDC (open 
space et salle coworking) / 5 000 pers en 2016 ; 

• Un espace de coworking au 6eme étage ; 

• Une pépinière ;  

• Des salles de réunion et une salle de créativité. 

Des programmes adaptés aux différentes 
structures, projets…  
TVT Innovation propose d’animer, d’accompa-
gner et d’héberger. Ce service d’accompagne-
ment est optimisé autour d’équipements et 
d’outils dans toutes les étapes clés de vie de l’en-
treprise. Il a évolué depuis 2015 pour être davan-
tage collectif et moins individuel ou au fil de l’eau 
comme cela pouvait l’être avant. L’accompagne-
ment de projets se fait aujourd’hui autour de dif-
férents programmes collectifs, accompagnés par 
du mentorat, dans les étapes clés de l’entre-
prise : 

• Inspirer : Rencontres, Idéation, Expérimen-ta-
tion ; 

• Accompagner : Création et développement 
des projets innovants ; 

• Accélérer : Accélération des startups. 

Il existe plusieurs programmes « à forte valeur 
ajoutée » adaptés en fonction du projet (création 
de startup, entreprise déjà créée..) avec ou sans 
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comité de sélection : Training Camp, Daily Coa-
ching, accélérateur, Futurs champions, ARDAN. 

Parmi les programmes proposés, l’accélérateur 
de TVT se décompose en 3 étapes : 

• Maturation ; 

• Accélération ; 

• Incubation (3 ans après la période d’incuba-
tion, une demande de participation financière 
de l’entreprise est demandée –env. 25 000€). 

Sur une année, une quarantaine d’entreprises 
suivent ces étapes avec des premières levées de 
fond. 

Pour certains grands groupes comme GrDF, En-
gie, Veolia ou encore Onett un accompagne-
ment est proposé afin de mettre en avant des 
projets innovants en interne ou encore de les ac-
compagner à en développer. Par exemple pour 
GrDF, le groupe a intégré directement, en in-
terne, un Fab Lab. 

La formation un moteur d’attractivité locale - 
régionale 
En tant qu’acteur clé du territoire dans le secteur 
numérique et de l’innovation, TVT voit l’environ-
nement évolué. En effet le centre-ville de Toulon 
se dynamise et tire parti de l’université relocali-
sée en parti sur Toulon, d’écoles comme l’ISEN 
ou encore Kedge avec des spécialisations sur les 
filières numériques. Les formations proposées 
sur le territoire permettent de le rendre plus at-
tractif et d’attirer de plus en plus d’étudiants et 
d’étudiants non « varois ». Aujourd’hui beaucoup 
d’entrepreneurs ont été formés sur le territoire et 
y reste pour la qualité des réseaux proposés dans 
les étapes d’accompagnement de leur entreprise 
mais aussi pour le cadre de vie. 

Les suites à envisager ? 
TVT fut la première structure à travailler sur le nu-
mérique en Provence-Alpes-Côte d’Azur, de fait 
le territoire dispose maintenant d’un écosystème 
bien structuré et complet avec un maximum d’ac-
teurs pour un minimum de « contacts ». Ce qui 
ne serait pas le cas dans les autres départements 
de la Région. Cet écosystème (cet atout) permet 
le développement de la filière sur ce territoire, la 
création de nombreuses startups « numériques » 
ou encore le développement d’autres entre-
prises. 

TVT souhaiterait de fait développer son réseau 
davantage en Région, en France mais aussi à 
l’étranger (c’est déjà un peu le cas pour les levées 
de fond) et renforcer l’attractivité des formations 
numériques sur le territoire en élargissant leur 
rayonnement. 

Et la transition numérique ? 
Au début du numérique, TVT a eu ce rôle de con-
sultation et d’accompagnement auprès du tissu 
économique mais aujourd’hui ils sont davantage 
sur de la connaissance collective créative. 

La transition numérique relève davantage du rôle 
des chambres consulaires notamment pour les 
artisans et commerçants. 

Soundbirth 

SoundBirth est une start-up créée par des amis 
passionnés de musique, spécialisée dans la créa-
tion d’applications smartphones pour les artistes 
musiciens et groupes de musique, et l’univers de 
la musique en général. 

Origine de la création 
Dans l’équipe, se retrouve 2 musiciens pro qui 
étaient connectés à la réalité de la vie de musi-
cien. Les réseaux sociaux saturés, des budgets 
com’ de plus en plus conséquent, et le constat 
que la consommation du web se fait de plus en 
plus via les smartphones (dont 80% via des appli-
cations). Donc permettre à tous les musiciens 
d’accéder à cet outil leur est apparu essentiel et 
évident. 

Ils travaillent également avec les événements cul-
turels tels que les salles de concerts, festivals, 
opéras, théâtres, etc… (cf. le site de SoundE-
vent) ; 

L’application est mise en avant comme un « outil 
de promotion et de communication le plus 
avancé » pour un groupe ou un projet musical. 

Et le rôle de TVT ? 
C’est en voulant repenser l’industrie musicale et 
avec la volonté de développer une application 
qu’ils ont eu connaissance des « apéros » du ré-
seau 43.117 puis par la suite de TVT Innovation. 
La startup fut créée et hébergée au sein de TVT. 
Grace à TVT, ils ont pu bénéficier de réseaux et 
de moyens notamment pour des levées de fond. 
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Ennovia 

Ennovia a donc été créée fin 2007 à Toulon (Var), 
afin de mettre à disposition des industriels de 
l’énergie, de l’oil&gas, du nucléaire et de la ges-
tion des déchets, toutes les méthodes et outils 
actuellement disponibles pour améliorer la dis-
ponibilité de leurs installations industrielles et ré-
duire leurs coûts d’exploitation. 

Pour cela leur activité est regroupée en 3 pôles 
d’expertise : 

• Ingénierie de maintenance, 

• Analytique et prédictif, 

• Infrastructure & conseil IT. 

Et le rôle de TVT ? 
La startup créée il y a 10 ans a été intégrée dans 
une pépinière de TVT à Toulon. L’accompagne-
ment fut nécessaire pour passer d’un statut de 
salarié à chef d’entreprise pour le « créateur » et 
être accompagné afin de profiter d’expériences, 
de conseils et de relations humaines. La startup 
fut hébergée et mise en relation d’acteurs clés 
pour développer l’activité, les IoT… 

Aujourd’hui c’est une entreprise de 15 salariés, 
leurs clients sont des grandes entreprises comme 
SUEZ, EDF, TOTAL… 

Le profil des salariés peut paraitre atypique car 
ce sont plutôt des personnes avec un diplôme de 
niveau BAC +3 que des ingénieurs, ils sont for-
més sur place. Au sein de cette structure la capa-
cité d’apprentissage est plus importante que le 
niveau de diplôme en soit, les salariés sont for-
més aux métiers et accompagnés pendant 4 à 5 
mois. Les retraités militaires de la base de Toulon 
forment un vivier de recrutement potentiel de 
par leur formation professionnelle. 

43.117  

Le réseau est soutenu par TVT, piloté par les en-
treprises du numérique et présidé par Loïc LE-
MAY. Il rassemble les professionnels du 
numérique de Toulon et de sa région, véritable 
communauté d’entreprises, d’entrepreneurs, de 
porteurs de projets et de freelances, aux profils 
divers et complémentaires dans le domaine du 
numérique. Le réseau est aussi ouvert à l’en-

semble des personnes concernées par le numé-
rique, étudiants entrepreneurs, chercheurs, uni-
versitaires, ingénieurs. 

Issu d’une dynamique portée dès fin 2008 par un 
noyau dur de 5 entreprises implantées au cœur 
du centre historique de Toulon, 43.117 by TVT a 
pour vocation de promouvoir, de fédérer et de 
structurer la filière du numérique à Toulon et 
dans la région, avec le soutien et l’animation de 
TVT Innovation. 

Le réseau se retrouve tous les premiers jeudi du 
mois lors de l’Apéro 43.117 pour rompre l’isole-
ment, échanger les bonnes pratiques, collaborer 
ensemble sur des projets d’envergure, participer 
à des actions collectives. 43.117 by TVT c’est 
aussi la promotion des actions de ses membres, 
et leur permettre d’être acteurs des stratégies de 
développement économique local. 

Des actions collectives, des opérations B2B, des 
conférences, des évènements sont mis en place 
sur le territoire autour de problématiques parta-
gées sur divers sujets : 

• les contraintes RH,  

• le management numérique moderne  

• les contraintes industrielles dans le secteur du 
numérique… 

L’écosystème numérique dans le Var (source 
étude co-publiée audat.var / TVT Innovation) : 

Ce schéma résume bien le réseau d’acteurs dont 
les intervenants nous ont fait part, autour de la 
filière du numérique dans le Var.  
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UN SECTEUR DANS LA TRANSFORMA-
TION NUMÉRIQUE : LE BTP 

Le secteur du Bâtiment, qui représente plus de 
6% du PIB national et emploie 1,5 million d’ac-
tifs10, est sûrement le secteur le moins engagé 
dans la transformation numérique. Il est pourtant 
aujourd’hui au cœur d’une révolution liée à la di-
gitalisation et l’apparition d’outils d’innovation, 
notamment le BIM, qui peuvent révolutionner 
toutes les filières du bâtiment (conception, réali-
sation, fabrication, pose, gestion, entretien, 
maintenance). Le numérique est vu comme un 
vecteur permettant d'améliorer l'efficacité des 
acteurs et de faire progresser la qualité des ou-
vrages tout en impactant sensiblement la chaîne 
de valeur.  

L’accompagnement des acteurs dans cette tran-
sition numérique est donc indispensable pour ne 
pas fragiliser la filière, d’où la mise en place en 
2015 du Plan de Transition Numérique qui vise à 
accélérer le déploiement des outils numériques 
à l’ensemble du secteur du bâtiment tout en  ac-
compagnant les acteurs dans cette véritable ré-
volution culturelle. 

                                                            
 

 
10 Source : Constructif, 2011 

Mais dans un secteur économique composé à 
95% de PME11 (hors autoentrepreneurs), la trans-
formation numérique passera par une prise de 
conscience et une volonté forte des acteurs de 
s’investir dans cette transformation.  En outre, 
tout changement de pratiques nécessite des in-
vestissements que la trésorerie de nombre d’en-
treprises, singulièrement les plus petites, risque 
de ne pas supporter. 

La transformation numérique affecte tous les sec-
teurs de l’économie, y compris des secteurs tra-
ditionnels comme l’Agriculture ou le Bâtiment. 
Toutefois, la transformation numérique est enga-
gée à des degrés divers selon les secteurs. Alors 
que certains d’entre eux, comme le tourisme, ont 
déjà été totalement reconfigurés par le numé-
rique, d’autres sont encore aux prémices de leur 
transformation.  

Dans le secteur du Bâtiment, seules des entre-
prises pionnières testent et adoptent les techno-
logies de maquette numérique du bâtiment 
(MNB).  

11 Source : le bâtiment en chiffre 2015, Fédération Fran-
çaise du bâtiment, juin2016 

Source : Accélérer la muta-
tion numérique des entre-
prises : un gisement de 
croissance et de compétiti-
vité pour la France, McKinsey 
& Company, 2014 
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Le plan de transition numérique  
du bâtiment  

Le Plan de Transition Numérique dans le Bâti-
ment (PTNB) vise à accélérer le déploiement des 
outils numériques à l’échelle de l’ensemble du 
secteur du bâtiment. Il s’insère dans le plan de 
relance de la construction porté par Sylvia Pinel, 
Ministre du Logement, de l’Égalité des territoires 
et de la Ruralité et a été présenté en 2014 en con-
seil des ministres.    

Deux autres plans d’actions prioritaires ont éga-
lement été décidés :  

• un « Plan d'action pour la qualité de la cons-
truction et la transition énergétique » (PACTE) 
; 

• un plan de recherche et développement visant 
à lever les freins spécifiques au désamiantage.  

• Créé et lancé officiellement le 20 janvier 2015 
avec la nomination de Bertrand Delcambre au 
poste de Président du Plan de Transition Nu-
mérique dans le Bâtiment, le PTNB s’articule 
en trois axes :  

• expérimenter, capitaliser, convaincre et don-
ner envie de s'approprier le numérique dans le 
quotidien de l'acte de construire ; 

• permettre la montée en compétences des pro-
fessionnels du bâtiment autour du numérique 
et le développement d'outils adaptés à tous 
les chantiers en privilégiant les objectifs de 
massification pour le déploiement et en accor-
dant une attention toute particulière aux solu-
tions BIM pour les petits projets ; 

• développer un écosystème numérique de con-
fiance en encourageant les travaux de norma-
lisation et permettre ainsi l'inter-opérabilité 
des outils et logiciels. 

Le PTNB répond également à d’autres missions 
et notamment à celles de l’accompagnement 
des petites structures dans l’utilisation du numé-
rique et de l’adaptabilité des formations initiales 

                                                            
 

 
12 Enquête réalisé par batiactu pour le baromètre du 
PTNB sur l’utilisation des outils numériques et digitaux 
par les professionnels du Bâtiment auprès des maîtres 
d’œuvre, des maîtres d’ouvrage, des entreprises, et des 

et continues ; les TPE étant la principale cible du 
PTNB.  

Le point central du PTNB est de promouvoir et 
d’appuyer l’intégration de la maquette numé-
rique (BIM) dans les usages des acteurs de la 
construction.  

Un rapport d’étape en demi-teinte 

La mission du PTNB doit s’achever fin 2017, les 
actions entreprises ont commencé à faire bascu-
ler le bâtiment dans le numérique mais le rapport 
d’étape du PTNB, sortis en mars 2017, insiste sur 
le fait que les efforts doivent être maintenus au-
delà de 2017.  

Dans ce rapport d’étape, Bertrand Delcambre 
déclare que « trois ans c’est trop court » et qu’il 
« faudra plus de temps pour généraliser les pra-
tiques et moderniser toute la filière ». Toutefois, 
il revient sur une dynamique engagée, prouvée 
par de récentes enquêtes12 menées auprès des 
différents acteurs du bâtiment. En effet, selon les 
derniers chiffres de l’observatoire du BIM, le ni-
veau d’adoption du BIM progresse dans toutes 
les catégories d’acteurs confondus de 27% à 
35%, le taux d’usage moyen passe de 11% à 13% 
et la part de professionnels déclarant ne jamais 
utiliser le BIM a diminué de façon significative 
passant de 73% à 65%.  

Néanmoins, le BIM reste encore largement inuti-
lisé par les professionnels puisque 87% des pro-
fessionnels ayant répondu à l’enquête déclarent 
ne pas l’utiliser régulièrement, et 73% déclarent 
ne jamais l’utiliser.  

industriels. Première enquête réalisée en avril 2016, 
1 103 répondants. Seconde enquête réalisée en mars 
2017.  
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Le BIM : vers une modification pro-
fonde des processus de construction 
Qu’est-ce que le BIM ? 
Le BIM, qui vient de l’acronyme anglais Building 
Information Modeling peut se traduire en fran-
çais par modèle, modélisation, ou management 
des informations du bâtiment.  

Le BIM n’est pas un outil ou un logiciel mais c’est 
l’ensemble des processus collaboratifs qui ali-
mentent la maquette numérique tout au long du 
cycle de vie des ouvrages.  Il permet le travail et 
la collaboration entre les différents intervenants 
d'un projet de construction et permet la concep-
tion et l'exploitation de la maquette numérique. 

La maquette numérique constitue une base de 
données technique, standardisée, partagée.  

Les informations peuvent être partagées et diffu-
sées en temps réel à tous les intervenants depuis 
la phase création jusqu’à la phase maintenance 
de l’ouvrage, en passant par la phase d’exécu-
tion.  

Elle contient les objets composant le bâtiment, 
leurs caractéristiques physiques, techniques et 
fonctionnelles et les relations entre ces objets 
comme la composition détaillée d'un mur ou la 
localisation d'un équipement dans une pièce. 

Le BIM permet de construire avant même le pre-
mier coup de pioche donné.  

Les gains attendus avec l’utilisation d’une ma-
quette numérique sont nombreux :  

• meilleure collaboration entre tous les acteurs 
de l’acte de construire ; 

• gain de temps à toutes les étapes grâce à une 
connaissance technique fine des informations 
de l’ouvrage ; 

• amélioration de la qualité de la construction ; 

• réduction de la sinistralité.  

Différents niveaux de maturité BIM 
Il existe plusieurs niveaux de maturité BIM, défi-
nis par les anglais, qui font référence dans le 
monde. Ces niveaux de maturité permettent dé-
finir le niveau d’intégration constaté ou demandé 
dans un projet grâce à des maquettes numé-
riques BIM.  

BIM Niveau 0 : Pas de maquette numérique. 
Souvent référé comme CAO 2D non géré ou non 
structuré. Les outils utilisés ne permettent d’as-
sembler que des lignes droites ou courbes ou 
des textes, sans logique entre eux.   

BIM Niveau 1 : BIM isolé. La maquette numé-
rique est isolée. Chaque acteur travaille sur une 
maquette spécifique à ses besoins, mais il n’y a 
pas d’échange d’information. Les données sont 
quand même produite de manière ordonnée, 
elles sont structurées et réponde à une norme 
qui régit entre autre la numérotation des plans, 
la géolocalisation, la présentation, etc. 
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BIM Niveau 2 : BIM fédéré. La maquette numé-
rique est collaborative. Chaque acteur travaille 
sur une « copie » de la maquette. Les différents 
modèles sont progressés de concert et sont 
échangés en utilisant un format de fichier natif 
(ex : IFC). Cet échange permet de combiner tous 
les modèles en un seul modèle unique ou fé-
déré : la maquette globale.   

 Ce niveau est rendu obligatoire en Angle-
terre depuis le 1er janvier 2016 pour tout 
marché public dont l’investissement est su-
périeur à 5 M£. 

BIM Niveau 3 : BIM intégré ou iBIM. La ma-
quette numérique est intégrée. Réel outil de col-
laboration, les acteurs travaillent en même temps 
sur le même maquette qui est accessible durant 
toute la durée de vie d’un ouvrage.    

Ce niveau est considéré par certains comme le 
seul BIM puisqu’il permet de profiter de tous les 
avantages offerts par le BIM.  
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D’importants freins à la généralisation 
du BIM dans un secteur traditionnel 
composé majoritairement de PME  

Le BIM reste encore largement inutilisé par les 
professionnels et les commandes de la maîtrise 
d’ouvrage en BIM sont encore marginales 

Comme rappelé plus haut, le BIM reste encore 
largement inutilisé par les professionnels 
puisque, d’après le baromètre du PTNB13, 87% 
des professionnels ayant répondu à l’enquête 
déclarent ne pas l’utiliser régulièrement, et 73% 
déclarent ne jamais l’utiliser. Ce constat est d’au-
tant plus marqué pour les entreprises du BTP 
puisque 83% d’entre elles estiment ne pas con-
naître suffisamment la maquette numérique et 
87% le BIM.  

En ce qui concerne les habitudes de la maîtrise 
d’ouvrage (MOA) et de la maîtrise d’œuvre 
(MOE) : 

• 7% des MOA demandent une maquette numé-
rique 3D enrichie d’informations dans plus 
d’une opération sur deux. Et 58% ne l’exigent 
jamais. (Ces chiffres passent respectivement à 
12% et 50% pour une maquette numérique 3D 
(BIM0).  

• 11% de la MOE (12% pour les architectes) re-
mettent une maquette numérique 3D enrichie 
d’informations au MOA dans plus d’une opé-
ration sur deux.  

• (Ces chiffres passent de respectivement à 5% 
et 21% pour des maquettes numériques 3D). 

Toujours d’après le baromètre du PTNB de 2016, 
les professionnels du BTP perçoivent le BIM 
comme utile pour leur profession et intéressant 
pour le secteur, mais la complexité autour du 
BIM supplante ces avantages perçus.  

Les 3 principaux freins à l’utilisation du BIM sont 
pour près de la moitié des répondants le coût 
d’investissement dans le matériel et le logiciel, le 
manque de compétence au sein de l’entreprise 

                                                            
 

 
13 Le Baromètre du PTNB est basé sur une enquête, réa-
lisée par batiactu, sur l’utilisation des outils numériques 
et digitaux par les professionnels du Bâtiment auprès 

et, pour un tiers d’entre eux, le manque de stan-
dardisation des outils et des protocoles. 

Par ailleurs, en Provence-Alpes-Côte d’Azur, sur 
les 2500 architectes recensés, seuls 10% travail-
lent en 3D.  

Un important risque d’exclusion des entreprises 
de construction qui sont majoritaires à être éloi-
gnées de la démarche BIM. En 2016, seuls 11% 
des professionnels enquêtés utilisent le BIM dans 
leur activité. Ce taux est contrasté par segment : 
16% pour la maîtrise d’œuvre et seulement 5% 
pour les entreprises de BTP. Ainsi, seule une in-
fime part des entreprises du BTP utilise le BIM et 
la majorité est donc exclue de tout projet de 
construction où la MAO impose le BIM.  

La prescription du BIM pour la construction des 
ouvrages est encore minoritaire (seul 7% deman-
deraient une maquette numérique 3D enrichie 
d’informations dans plus d’une opération sur 
deux) mais elle tend à se développer. En effet, 
même si la réglementation française n’impose 
pas le BIM (contrairement à d’autres pays euro-
péens), de plus en plus de chantier 100% BIM 
font surface comme, par exemple, l’agrandisse-
ment du centre hospitalier du Pays d’Aix avec la 
construction d’un nouveau bâtiment de plus de 
14 000 m² à partir de septembre 2017.  

Il y a donc urgence pour les entreprises de mon-
ter en compétence dans l’utilisation des ma-
quettes numériques afin de ne pas risquer d’être 
exclues de projets et de limiter le déploiement 
du BIM vers les majeurs du bâtiment et les 
grandes entreprises de construction.   

Par ailleurs, pour les maître d’ouvrage, avoir des 
exigences BIM en décalage avec le projet et le 
tissu économique local aura comme consé-
quence le renchérissement de la construction, 
car seule des entreprises extraterritoriales ou de 
tailles plus importante pourront y répondre.  

des maîtres d’œuvre, des maîtres d’ouvrage, des entre-
prises, et des industriels. Première enquête réalisée en 
avril 2016, 1 103 répondants. Seconde enquête réalisée 
en mars 2017.  
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Des problématiques juridiques liées 
au maniement du BIM 
L’utilisation du BIM, avec ses différents acteurs 
venant enrichir et modifier une même maquette 
numérique, suscite des interrogations quant à 
leurs responsabilités, à la propriété de la ma-
quette numérique et des informations qu’elle 
contient, ainsi qu’aux conséquences en matière 
d’assurance. 

Autant d’acteurs qui collaborent sur une même 
maquette posent la question de la responsabilité 
en cas d’erreurs de conception, voire de sinistres. 
Par exemple, si un entrepreneur suggère une 
modification de la maquette, que celle-ci est va-
lidée par les architectes et les ingénieurs, et 
qu’elle entraine un défaut de l’ouvrage, ces der-
niers sont-ils responsables ? À quel niveau ? 

La réutilisation des idées est un fondamental qui 
se cache derrière le BIM. En tant que client, on 
peut s’attendre à pouvoir réutiliser la maquette 
pour d’autres projets. Mais il est tout à fait légi-
time pour le concepteur de vouloir protéger ses 
droits et d’être payé à chaque utilisation de la 
maquette. D’autant plus que si la maquette est 
réutilisée dans un autre but que celui pour lequel 
elle a été conçue et qu’un défaut est constaté il y 
a un risque que le concepteur soit poursuivi.  

Le seul moyen de régler ces problèmes et ces di-
vergences de vue est de clairement définir la pro-
priété et l’utilisation de la maquette numérique 
dans le contrat ainsi que le rôle et le régime de 
responsabilité des divers acteurs de manière à 
bénéficier des capacités de traçabilité du BIM. 

La traçabilité devra être mise en place avec une 
cohérence totale entre les acteurs sur les procé-
dés d’approbation et de validation des modifica-
tions, de manière à encadrer le régime de 
responsabilité mais aussi les droits de propriété 
intellectuelle afférents.  

Les retours d’expérience de la majorité des pays 
ayant adopté le BIM démontrent que la plupart 
des incertitudes liées à l’utilisation du BIM peu-
vent trouver une solution contractuelle.  

Des blocages techniques qui ralentissent le 
passage au BIM de nombre d’acteurs 
L’utilisation du BIM nécessité forcément de 
s’équiper en matériels informatiques perfor-
mants et d’acquérir un logiciel qui permet d’ex-
porter en format IFC, standard ouvert du BIM. Or, 

il est difficile pour de nombreuses TPE/PME d’in-
vestir dans ce type d’équipement d’un point de 
vue financier, mais également au vu du manque 
de compétences qu’ils peuvent avoir en interne, 
notamment pour celles qui sont encore loin de 
ses pratiques et toujours adeptes du papier. Une 
majorité de professionnels ne sont pas convain-
cus que le BIM est à leur portée et que cela leur 
est utile dans leurs projets courants. 

Pour les entreprises qui souhaitent se lancer, 
beaucoup sont désemparées face au foisonne-
ment de l’offre de logiciels. Pour aider les profes-
sionnels le PTNB a mis en ligne sur son site un 
service en ligne d’aide aux choix des outils du 
marché.  

Suite à l’acquisition ou au changement de logi-
ciels et de méthodes de travail, des pertes de 
rentabilité sont à prévoir avant que les bénéfices 
du déploiement du BIM soient palpables. D’au-
tant plus sur un marché qui reste tendu depuis 
près d’une décennie, où la trésorerie de nom-
breuses entreprises ou bureau d’études risquent 
de ne pas accuser ces pertes inhérentes à tout 
changement de pratiques.  

L’interopérabilité, qui est l’habilité d’échanger 
des informations structurées entre les différentes 
applications BIM, est capitale pour le BIM dont la 
collaboration est un de ses piliers. Les IFC qui 
sont le format OpenBim le plus connu et le plus 
utilisé doit faciliter l’échange des données entre 
les logiciels BIM. Il a été conçu pour tous les 
types de données et ce durant la durée de vie 
d’un bâtiment, des premières études à sa démo-
lition.  

Néanmoins, malgré l’existence d’un format stan-
dard, les problèmes d’échange d’informations et 
de reconnaissance des fichiers IFC sont récur-
rents dans les retours observés et vus comme la 
principale difficulté actuelle par les utilisateurs 
chevronnés du BIM. En effet, les logiciels BIM 
sont nombreux (REVIT, TEKLA, CADWorks, ALL-
PLAN, etc.) et certains n’arrivent par reconnaître 
et échanger des données sans difficultés.  

Ces difficultés pour échanger la données peu-
vent induire un allongement du délai de concep-
tion du fait de la ressaisie des données, voire un 
blocage plus ou moins temporaire des échanges, 
et une méfiance accrue vis-à-vis de format IFC en 
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privilégiant le format natif qui oblige à collaborer 
avec des professionnels équipés par le même lo-
giciel. 

Des bibliothèques d’objets BIM recensent et dé-
finissent avec plus ou moins de précisions des 
produits (menuiseries, matériaux, ascenseurs, 
etc.) qui seront intégrés dans la maquette numé-
rique et donc dans l’ouvrage final. Ces biblio-
thèques ne recensent pas l’intégralité de l’offre 
existante puisqu’elle dépend du référencement 
des produits réalisé par les fabricants. Tous les 
fabricants, et particulièrement les petits, n’ont 
pas les moyens de recenser leurs produits et ne 
seront donc pas référencés dans la bibliothèque. 
A terme, le risque est l’exclusion dans les chan-
tiers BIM de nombreux produits non référencés. 

Par ailleurs, le BIM nécessite davantage de travail 
sur la phase amont du projet étant donné que 
tous les intervenants doivent renseigner leurs tra-
vaux dans la maquette avant le début de la cons-
truction afin de détecter les conflits.  

Le séquencement des honoraires devra être re-
pensé si l’on veut encourager les concepteurs, et 
singulièrement les architectes, à modéliser cor-
rectement leur projet dès l’esquisse. Il faut rému-
nérer davantage les phases amont.  

Le BIM exigé sur certains marchés demande 
donc aux architectes de l’intégrer dès la réponse 
à l’appel d’offre ce qui implique davantage de 
temps passé sur cette phase et donc un risque 
financier plus élevé si l’architecte vient à ne pas 
être retenu.   

Le développement de l’offre de formation pour 
accompagner les professionnels dans leur mon-
tée en compétence 

La prise en main d’un nouvel outil informatique 
nécessite plusieurs heures de formation et de 
tests et implique donc de former les profession-
nels. La formation au BIM est donc une priorité 
pour le PTNB tout en constatant que l’offre de 
formation n’est pas au niveau souhaité.  

Illustration réalisée par Florence Loup Dario, Architecte, conseillère ordinale  
et Présidente du Syndicat des architectes du Vaucluse 
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Deux axes de formation peuvent être distingués :  

• la formation initiale qui semble indispensable 
pour former les futurs acteurs du BTP ; 

• la formation continue dispensée via des cours 
intensifs des écoles ou centres spécialisés. 

Dans certaines structures, il est également envi-
sagé de former continuellement les salariés pour 
conserver une performance toujours optimale et 
un rendement de travail répondant aux attentes 
des entreprises.  

Afin d’appuyer la montée en compétence des 
professionnels, et de développer l’offre et les ou-
tils de la formation initiale et continue au niveau 
local, le PTNB et le PACTE (Programme d’action 
pour la qualité de la construction et la transition 
énergétique) ont lancé un appel à projet visant à 
soutenir des initiatives d’acteurs régionaux. Dix 
dossiers, portés essentiellement par les struc-
tures régionales, ont été retenus et se voient sou-
tenus par une enveloppe globale d’un million 
d’euros. Ces projets visent à accompagner les 
formateurs et enseignants et à mettre à leur dis-
position des supports pédagogiques adaptés au 
développement d’une offre de formation des ac-
teurs. 

Exemples : 

• Le projet ACDC de la région Midi-Pyrénées et 
de la Communauté de communes Bas Couse-
rans met en place un dispositif de formation-
action autour d’un chantier de construction/ré-
novation d’une maison de santé pluridiscipli-
naire à énergie positive, via l’utilisation de la 
maquette numérique et du BIM. 

• Le projet BIMʼAura porté par la région Au-
vergne-Rhône-Alpes et le Gipal Formation 
(Groupement d’intérêt public de l’académie 
de Lyon) s’est fixé comme objectif de former 
100 formateurs spécialisés : 50 pour les lycées, 
20 pour les filières bac STI2D et enfin 30 pour 
les filières BTS). 

• Le projet BIMʼOC porté par le groupement 
Constructys et la FFB Occitanie qui consiste en 
un accompagnement personnalisé d’entre-
prises PME et TPE vers la transition numérique 
afin de favoriser leur montée en compétence 
sur les volets organisationnel, managérial, mé-
thodes de travail et politique RH. 

La transposition de la directive européenne 
2014/24/UE - article 22.4 a posé les premières 
bases du questionnement pour le BIM. Sa re-
transcription française a été inscrite dans le nou-
veau code des marchés par l’article 42 du décret 
n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés 
publics. La voie de l’incitation a finalement été 
retenue. 

Néanmoins, même si la réglementation ne l’im-
pose pas, le BIM est de plus en plus demandé 
par les clients : les appels d’offres qui demandent 
du BIM se multiplient et le marché va finir par peu 
à peu l’imposer.  

Malgré les risques et les freins listé ci-dessus, il 
semble désormais incontournable et indispen-
sable pour les entreprises et leur compétitivité 
de prendre en compte cette nouvelle donne.  

Sources : 

• Conduire un projet de construction à l’aide du 
BIM, E. Lebègue et J.A Cuba Segura – CSTB 
EDITIONS/EYROLLES 

• Pré-rapport Le BIM ? oui, mais… l’interopéra-
bilité dans le secteur du bâtiment Groupe de 
réflexion «BIM Serveur Intelligent» Commande 
PUCA 14028125411 du 15-12-2014 MEDIA-
CONSTRUCT 

• Accélérer la mutation numérique des entre-
prises : un gisement de croissance et de com-
pétitivité pour la France, McKinsey France ; 

• Le Baromètre du PTNB, basé sur une enquête, 
réalisée par Batiactu, sur l’utilisation des outils 
numériques et digitaux par les professionnels 
du Bâtiment auprès des maîtres d’œuvre, des 
maîtres d’ouvrage, des entreprises, et des in-
dustriels. Première enquête réalisée en avril 
2016, 1 103 répondants. Seconde enquête ré-
alisée en mars 2017.  

• Site Internet du PTNB ; 

• Site Internet Objectif BIM ; 

• Site Internet du Plan Urbanisme Construction 
Architecture. 
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ÉTUDES DE CAS 
Cinq études de cas ont été conduites lors de la 
troisième et dernière phase de l’étude. Il 
s’agissait alors d’entretiens avec les dirigeants 
d’entreprises de la région 

La synthèse et les comptes rendus de ces cinq 
entretiens sont présentés ci-dessous.  
• Groupe Pellenc, groupe spécialisé dans les 

machines, équipements, et des outils électro-
portatifs pour les secteurs de l’agriculture spé-
cialisée et l’entretien des espaces verts et 
publics.  

• Entretien avec Roger Pellenc, PDG. 

• Agrilocal84.fr : plateforme internet de mise en 
relation, favorisant les échanges entre les 
acheteurs de la restauration collective et les 
fournisseurs de produits agricoles. 

• Entretien avec Pauline RICARD, chargée de 
mission Agriculture et Développement rural au 
Conseil Départemental de Vaucluse. 

• Slendid Hôtel et Spa (Nice), entretien avec 
Michel Tschann - Président. 

• 365 Fromages, Valbonne, entretien avec Eric 
Gayraud. 

• Société d’assainissement méditerranéenne, 
entretien avec Thierry Guillou, Directeur.  

 
 

SYNTHÈSE DES ÉTUDES DE CAS 
 

  

ETAPES ET  
FACTEURS DE  
PASSAGE AU  
NUMÉRIQUE 

Quelle origine au changement ? Stade d'avancement, temporalités :  
Origine / déclencheur  
Impulsion publique : soutien à l’économie locale, sécurisation des procédures / poli-
tique d’incitation à l’innovation 
Etat d’esprit du dirigeant tourné vers l’innovation et culture d’entreprise induite  
 
Relation client – marketing : la numérisation résulte soit d’une menace concurrentielle, 
soit d’une opportunité 
Utilisation des réseaux sociaux comme outil marketing (cout moindre / efficacité / cible 
large et visibilité mondiale) 
Démultiplication des clients potentiels touchés  
Gestion des réservations : les plateformes deviennent incontournables (ré-intermédia-
tion). 
Comparateurs en ligne devenus incontournables  
 
Amélioration de l’organisation interne / processus 
Numérique + arrivée d’internet : réflexion sur une meilleure organisation de l’activité 
(outil de suivi des tâches, amélioration des conditions de travail) 
Aboutit à la création d’une appli + équipement salariés en smartphones/tablettes : ges-
tion-planification des interventions / devis-facturation électronique / gestion RH et lo-
gistique 
Puis création d’un site internet : site vitrine pour prendre contact 
Amélioration de la mise en relation des fournisseurs (producteurs locaux) / clients (ache-
teurs publics de la restauration collective) 
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LEVIERS ET 
FREINS 

Au sein des différentes fonctions de l’entreprise : processus de production, relations 
clients/fournisseurs, marketing, RH et organisation, stratégie, … 

LEVIERS / GAINS 

Réductions des coûts et ressources consommées dans la production (papier, gasoil, …)  

Optimisation des processus de gestion interne : gain de temps pour une meilleure ges-
tion des équipes 

Meilleure gestion RH et logistique (flotte de véhicules) 

Mise en relation et visibilité des acteurs de la chaîne de valeur (du producteur au con-
sommateur) 

Outil de fidélisation client / visibilité marketing : faire savoir via les réseaux sociaux et 
comparateurs, communauté de commerçants, récits d’expériences clients,  

Impact positif sur l’ouverture, la normalisation et la sécurisation des pratiques en termes 
d’achat public. 

Fidélisation de la main d’œuvre par une implication des salariés dans le développement 
des outils numériques  

FREINS/CONTRAINTES 

Décalage générationnel, bouleversement des pratiques :   

Nécessité à s’habituer à de nouveaux outils et à de nouvelles pratiques commerciales 
(facturation électronique, certains veulent encore du papier) 

Formation 

Numérique et nouveaux modes d’agir dans les métiers à intégrer dans les formations 
initiales  

Desserte numérique : réseaux THD et couverture hertzienne (3G/4G) 

Commande publique : dématérialisation pas encore aboutie 

Coût  

Développer des outils et services numériques de qualité peut être coûteux  

Entretien et alimentation de la présence sur les réseaux sociaux demande du temps 

NOUVEAUX EN-
JEUX 

Sécurisation numérique, logistique, réglementation, interactions avec et dans l'écosys-
tème, … 

Nouveaux modes de distribution Vente par correspondance / livraison 24/24 en drive 
(casiers frigorifiques localisés sur un lieu de passage) 

Gestion des échelles de chalandise et de captation des flux de clientèle : du local au 
mondial  

Sécurité des données (cloud) – gestion des accès à la donnée et à l’information  

Développement des outils et services (applications) avec les salariés 

Partage et transfert de compétence/culture entre acteurs économiques, extension des 
nouvelles pratiques à la filière 

Collecte, traitement et valorisation des données pour l’optimisation des processus in-
ternes et des relations clients   

Intelligence artificielle 
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COMPTES RENDUS DES ÉTUDES DE CAS 
 

Groupe Pellenc 

 

 

 

 

 

CARACTÉRISTIQUES 

Le Groupe PELLENC, créé en 1973 compte aujourd’hui parmi les leaders mondiaux des 
machines, équipements et des outils électroportatifs (technologie lithium-ion) pour les 
secteurs de l’agriculture spécialisée et l’entretien des espaces verts et publics. Le déve-
loppement du Groupe PELLENC s’est fondé depuis son origine sur une politique d’in-
novation permanente, visant à anticiper les évolutions de ses marchés et proposer à ses 
clients professionnels des solutions toujours plus performantes (10% du chiffre d’affaires 
consacré à la R&D). 

1 400 salariés, 16 filiales, 8 sites industriels en France et dans le Monde, 50 000 clients et 
plus de 200 M€ de CA. 

ETAPES ET  
FACTEURS DE  

PASSAGE  
AU NUMÉRIQUE 

Un saut technologique fait en 1990 avec la création d’un département Electronique / 
Robotique suite à un appel d’offre de l’Etat sur la robotique agricole. 
 
Différents partenariats noués au fil du temps autour de la recherche et de l’innovation : 
Cemagref, CEA, Ecole polytechnique de Lausanne… 

LEVIERS ET FREINS 

Impact sur la relation client :  

Tous les produits de la gamme sont « connectés ». Ils peuvent être suivis, la partie 
logiciel est mise à jour à distance par l’entreprise. La gestion prédictive des pannes 
est intégrée. L’utilisateur est prévenu quand les pièces d’usure doivent être rempla-
cées, de l’huile ajoutée… 

Un appareil de formation en interne pour autonomiser les clients et revendeurs 

Une Interface informatique qui simplifie l’usage de  ces machines complexes Techno 
centre R&D de 108 ingénieurs en France pour rester innovants 

Le groupe investit 1 million d’euros par an dans l’informatique. Il est équipé d’un lo-
giciel global industrie enrichi de différents modules. Les développements sont faits en 
interne ou avec des prestataires extérieurs (implantés localement pour la plupart). 
Tous les logiciels utilisés sont des logiciels libres pour plus de souplesse et la possibi-
lité de les adapter aux usages propres de l’entreprise. 

Le groupe est mondial et l’ensemble des sites sont interconnectés pour permettre les 
collaborations à distance.  

NOUVEAUX  
ENJEUX 

La logistique intelligente : fiabiliser le transport et la logistique est un enjeu fort pour ce 
groupe qui livre partout dans le monde a des professionnels dont l’activité est saison-
nière. Le retard peut compromettre une récolte par exemple. 

La cybersécurité : La société est innovante (nombreux brevets), le piratage est un fléau. 
Les attaques coutent cher et constituent un risque pour la propriété intellectuelle et 
pour le fonctionnement quotidien de l’entreprise (échanges entre ses différents sites). 
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Agrilocal84.fr  

 

 

 

CARACTÉRISTIQUES 

L’association Agrilocal.fr a été créée en juillet 2013 par AG constitutive par les membres 
fondateurs - les départements de le Drôme et du Puy-de-Dôme – à l’initiative du directeur 
du service économique du CD de la Drôme.  L’association comprend un directeur, un 
salarié et deux Présidents. Le Bureau est composé des vice-présidents des départements 
membres. La gestion d’Agrilocal84.fr nécessite ½ ETP au Conseil Départemental et ½ 
ETP à la Chambre d’Agriculture.  

Le département de Vaucluse a adhéré en novembre 2013 et a donc pu accéder gratuite-
ment à l’outil en ligne. Depuis, c’est une trentaine de départements qui ont adhéré à la 
démarche, dont, les Bouches-du-Rhône en 2017. Chaque département a son propre site 
Internet.  

Agrilocal a pour objectif de mettre en relation les producteurs locaux avec les acheteurs 
publics (collèges, lycées, maisons de retraite, etc.). Agrilocal respecte le code des mar-
chés publics et offre une sécurité juridique à tous les acheteurs publics.  

Concrètement, Agrilocal84.fr permet l’accès de tous les fournisseurs/agriculteurs aux ap-
pels d’offre de la restauration collective, notamment pour les petits producteurs souvent 
éloignés de ce type de consultation. 

Tous les acheteurs se situent sur le département de Vaucluse. Il n’y a pas de limites géo-
graphiques pour les fournisseurs ; les acheteurs déterminent le rayon de localisation des 
fournisseurs en fonction du type de produit recherché (ex : rayon plus large pour la 
viande). 

ETAPES ET  
FACTEURS DE  
PASSAGE AU  
NUMÉRIQUE 

En amont du lancement d’Agrilocal84.fr, le CD84 s’est rapproché des collèges de Vau-
cluse afin de leur présenter l’outil, les accompagner à changer leurs pratiques (ex : salade 
déjà lavée, légumes propres, etc.) En parallèle, la chambre d’agriculture est allée à la ren-
contre des fournisseurs localisés autour des collèges pour leur présenter la démarche, les 
accompagner sur les différentes contraintes liées à la restauration collective (ex : calibrage 
des pommes), les aider à calibrer leurs prix, etc.   
Agrilocal84.fr a été mis en ligne en 2013, avec la collaboration de 10 collèges pilotes par-
ticulièrement motivés à changer leurs pratiques. Fin 2014, Agrilocal84.fr s’est ouvert aux 
autres établissements publics (lycées, primaires, etc.) A titre d’exemple : 50% des collèges 
de Vaucluse se fournissent via Agrilocal84.fr.  
Chaque année, un forum est organisé avec les acheteurs, les fournisseurs ainsi que 
d’autres intéressés par la démarche.   
La sécurisation numérique est gérée par l’association Agrilocal. 
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LEVIERS ET FREINS 

Agrilocal84.fr peut se définir comme un site de publication d’annonces locales. Il per-
met aux agriculteurs de voir le marché et de s’emparer des besoins existants. Il existe 
3 types de consultation : 

• Gré à gré = moins de 25 000 € 
• Accord-cadre = de 25000 € à 90 000 € 
• Bon de commande = de 25 000 € à 90 000 €.  

Les acheteurs doivent sélectionner au moins trois fournisseurs parmi ceux qui ont ré-
pondu à la demande.  

Les agriculteurs ont la possibilité de solliciter les acheteurs sur un produit en particu-
lier si le prix est particulièrement bas (« push ») ce qui correspond finalement a un 
moyen détourné de faire de la publicité.  

Pour les plus petits paysans la quantité demandée est parfois trop importante par rap-
port à leur « stock ». Le profil type pour répondre au mieux aux besoins des acheteurs 
est l’exploitation moyenne, mixte en termes de commercialisation (vente en direct + 
export en circuit long).  

La logistique est également un frein car elle peut représenter un coût important pour 
les fournisseurs et ainsi provoquer une hausse des prix. Afin de pallier à ce problème 
une association « En direct de nos fermes a été créée en avril 2017 » à travers une pla-
teforme logistique qui centralise les produits des agriculteurs afin d’optimiser les li-
vraisons et la création de distributeurs automatiques de produits frais et locaux.  

Du côté des acheteurs, les prix sont un peu plus élevés à cause notamment du coût 
de la logistique. Mais, en contrepartie, ils mettent en œuvre des actions permettant 
de compenser cette hausse des prix (moins de gaspillage, viande avec moins d’eau, 
etc.). 

Certains acheteurs publics ne respectaient pas le code des marchés publics et, via 
Agrilocal84.fr, ils sont systématiquement soumis à ce code et doivent renouveler fré-
quemment leurs commandes. Agrilocal84.fr permet de contractualiser avec bon de 
commande ce qui facilite le travail des acheteurs et permet à l’agriculteur d’avoir une 
vision à plus long terme et ainsi de sécuriser sa commercialisation (ex : produits récur-
rents comme les pommes).    

Le site Agrolocal84.fr ne fonctionne pas encore très bien avec des entités de petite taille 
telle que les maisons de retraite car la quantité nécessaire n’est pas assez conséquente 
pour être rentable (coût de la logistique). La présence de la plateforme collective sur le 
MIN d’Avignon pourrait être une solution pour intervenir sur ce type d’établissement.   

NOUVEAUX  
ENJEUX 

Fournir d’autres établissements tels que les maisons de retraite, les prisons ou l’ar-
mée. 
Elargir à d’autres produits que les produits frais, et ainsi à d’autres types de fournis-
seur. 
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Splendid Hotel et Spa 

 

 

 

CARACTÉRISTIQUES 

Hôtel familial crée en 1920, sous statut SA (Société Hôtelière Immobilière de Nice), co-
tée au marché hors côte (OTC). 2 hôtels : Splendid (4 étoiles, 158 chambres et suites) et 
Gounod (3 étoiles, 43 chambres), ainsi que le Spa Splendid et quelques appartements en 
plein centre de Nice. 15% du capital détenu par acteurs privés individuels le reste est 
familial. 
CA en baisse depuis 2016 (attentats + concurrence locations meublées+ taux de change), 
la clientèle étant à 85% étrangère (Italienne, Anglo-saxonne, opportunités Chine-Japon).  
65 salariés (sur les 2 hôtels). 
Positionnement sur l’hôtellerie haut de gamme, élargissement de son activité : sémi-
naires d’affaires (5 salles de conférence), Spa, puis récemment location de 2 apparte-
ments en complémentarité, pour suivre modèle Airbnb, les services de conciergerie 
étant assurés par l’hôtel. Clientèle à 85% étrangère (Italiens, Anglo-Saxons). 
Lien forts avec l’écosystème azuréen : relai de l’évènementiel et manifestations touris-
tiques, ancien Président du Syndicat des hôteliers de Nice Côte d’Azur. 

ETAPES ET  
FACTEURS DE  
PASSAGE AU  
NUMÉRIQUE 

Le passage et l’apport du numérique : le web et internet ( dés1996), rupture dans 
stratégie marketing et recherche clients création du site Web+ recrutement d’1 salarié 
en alternance+ poste dédié depuis peu+ une implication personnelle du dirigeant.  
 
La gestion des réservations. Plateformes Booking et Expedia incontournables (mon-
ter dans les référencements), L’essentiel de sa clientèle passe par le web, C’est une rup-
ture forte. Avant : Tour opérateur→ brochure → client final, et à côté du B to C se sont 
créés des grossistes qui orientent vers les agences de voyages détaillantes, du coup 
l’hôtel ne connait plus son client.  
 
Le classement sur Tripadvisor (comparateurs) : élément clé de marketing : baro-
mètre, « commentaires » « avis » « chat »...C’est indispensable mais chronophage. Idem 
pour l’usage de Facebook et les réseaux sociaux : il envisage de recruter 1 personne 
pour cette mission, un « jeune » car pas de formations en école hôtelière. Fin des flyers 
→capter la clientèle par les réseaux sociaux. 
 
Une clientèle mondiale, non récurrente, plus segmentée (mailing à d’anciens clients 
est moins adapté que 4 000 clients potentiels en réseaux sociaux). 
 
Le Wi Fi gratuit et le haut débit est un poste de dépense important mais décisif 
(installation couteuse si performante mais indispensable). 
 
Les « appli » : (Ex www.hoteltonight.com ) destinées aux hôtels pour optimiser les réser-
vations de dernière minute avec géolocalisation ne sont pas utilisées par les profes-
sionnels du tourisme étrangers. 
 
Le numérique /domotique : peu adaptée à son hôtel, c’est plutôt le fait de chaines 
étrangères (et USA): un frein culturel en France ? 
 
Sur les fonctions : suivi des fournisseurs (gestions et suivi stocks…) : pas de saut par le 
numérique, idem commandes clients (restaurant, réservation spa, promotions…). 
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LEVIERS ET FREINS 

Le numérique pour réagir à la concurrence des plateformes de locations saison-
nières : le marché n’est pas le même et le produit non plus, mais les hôtels ont plus de 
normes, règles et contraintes (accès, hygiène ; taille chambres, personnel 24/24, cadre 
légal et fiscal…) à respecter : cette concurrence a été un levier pour capter la clientèle 
en s’appuyant sur les plateformes de comparateurs et de réservations. 

Les facteurs clés : les formations de la fédération Fafih (OPCA hôtellerie) sur Web 
métiers ; 

Par contre la réactivité des lycées hôteliers trop faible sur les évolutions internet, la 
profession a dû s’organiser plus vite que les organismes de formation initiale, formation 
professionnalisante/apprentissage est un atout. 

Dans l’hôtellerie traditionnelle pb de génération des dirigeants d’hôtels (effet culturel 
+ âge). 

Frein : être bien desservi par la fibre (risque dans le moyen pays des Alpes-maritimes) 

Leviers : relayer et être relayé sur d’autres manifestations, salons, évènements cultu-
rels ( via le numérique et la com’) ; frein : isolement.  

Levier majeur : les réseaux sociaux et la visibilité 

NOUVEAUX 
ENJEUX 

Complémentarité hôtel+ services avec de nouvelles activités (conciergerie 24/24, 
chambres à louer, activités détente, spa…) ; 
Capter les flux à petite échelle sur un territoire (chainage des flux touristiques) d’où 
intérêt de se connecter aux offices du tourisme : oui le numérique peut être un outil 
de captation de nouveaux clients (s’associer à des événements) ; 
Après les attentats de Nice, pour booster la clientèle étrangère en net repli : an-
nuaires des web master, se fédérer pour des campagnes de com’ via les réseaux so-
ciaux sur « destination 06 » ;  
Faire parler les données et les fichiers clients oui et non car le client est de + en + 
mobile, pas récurrent et imprévisible donc les réseaux sociaux c’est + efficace que les 
fichiers clients ; 
Le cloud oui pour plus de sécurité des données (à ce jour sauvegardes classiques sur 
2 serveurs).   
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365 Fromages  

 

 

 

CARACTÉRISTIQUES 
 

Reconversion complète en 2012 (ancien chargé marketing d’une société de logiciel sur 
la Technopôle, donc issu du monde du numérique).  

Intérêt personnel de porter un projet de création d’entreprise dans le commerce de 
proximité alimentaire (cf. les « carrefour city » se repositionnent en CV = signal fort) sur 
des produits en forte demande. Après une chute dans les années 80 avec la grande dis-
tribution le commerce de centre-ville spécialisé dans l’alimentaire connait un regain d’in-
térêt : effet « retour aux sources »+ « se nourrir sain ». 

SARL à associé unique + 1 salarié 

300 K€ de CA 

Un marché en croissance : localisation centre village attractif+ clientèle aisée+ touristes+ 
association des commerçants de Valbonne (60 commerces) active sur Facebook + anima-
tions.  

Aire de chalandise locale …mais produits mondiaux (Salon mondial à Tours…). 

ETAPES ET FACTEURS DE 
PASSAGE AU NUMÉRIQUE 

Dès le départ utilisation de Facebook comme outil marketing qui ne coute 
rien et est très efficace à côté du bouche à oreilles des clients : c’est un outil 
de pub + de diffusion d’infos (vidéos + conseils + histoire des fromages + 
relais d’animations des commerçants comme l’initiative « chaises bleues »), 
c’est moins cher que campagne d’affichage ou flyers ou radio. Pour une se-
maine de campagne via Facebook qui coute 100 euros, c’est un potentiel de 
clientèle touchée très large.  
Facebook c’est aussi une visibilité mondiale (ex. reportage de la BBC sur son 
activité) 
Idem sur les clients touristiques (« Tripadvisor compte plus que le guide du 
Routard ») 
Sur les fonctions clients (faire parler les fichiers+ cibler les clients selon leur pro-
fil) : il ne collecte ni ne connecte les données clients mais va y réfléchir (pour la 
livraison) + carte de fidélité papier ! 
Vis-à-vis des fournisseurs (grossiste de Rungis ou petits producteurs) : méthode 
classique de mails + fichier Excel pour commander soit au grossiste (écono-
mie d’échelles sur la chaine transport-froid) pour les produits standard, soit aux 
producteurs locaux (ex Banon ou producteur local 06) lesquels groupent les 
commandent envoyées ensuite au grossiste qui redispatche (chaine logistique, 
le transport étant un poste couteux).  
Les producteurs locaux en Provence-Alpes-Côte d’Azur  (Ex Brousse du Rove, 
Banon, chèvres …) s’écoulent en vente directe ou sur les marchés (car petite 
quantités) Différant AOP du Comté très bien structurée. 
Pas de numérique pour suivi chaine du froid ou gestion stock, ni préparation 
des livraisons et plateaux aux particuliers ou restaurateurs. 
Mais recrutement via numérique (Facebook) pour son salarié (RH). 
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LEVIERS ET FREINS 

Frein générationnel vis à vis des outils web et internet 

Contraintes : ça prend du temps d’alimenter Facebook+ relayer+ se faire connaitre 

Rôle positif et en anticipation de la Fédération des Fromages de France qui ont été 
précurseurs sur les formations et qui l’ont accompagné dans la reconversion (installa-
tion, aides, audit financier…). C’est une fédération bien structurée à l’échelle France et 
puissante (en particulier pour contrer les supermarchés en CV). 

Dans le commerce de proximité, le numérique c’est un outil de fidélisation client,  
de visibilité marketing, d’intensification des réseaux sociaux (communauté de com-
merçants, relai d’initiative..) et aussi de valorisation « d’expériences clients » (valoriser 
un produit, un achat, un goût, une découverte de fromage…) : le faire savoir via les 
réseaux sociaux. 

NOUVEAUX  
ENJEUX 

Perspectives positives de développement de son activité car marché porteur et clien-
tèle locale.  

Sûrement dans la gestion optimisée des commandes/factures (mais pour un entre-
prise TPE, logiciels « hors de portée » ?). 

Opportunités liées au numérique envisagées: la VPC ou la livraison 24/24 par «Drive» 
(casiers frigorifiques localisés sur un lieu de passage). 
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Société d’assainissement méditerranéenne  

 

 

 

  

CARACTÉRISTIQUES 

Créée le 15/06/1985 sous le statut de SAS (société par action simplifiée), c'est une entre-
prise de "collecte et traitement des eaux usées". Il n'y a pas d'établissement secondaire, 
l'entreprise totalise aujourd'hui 48 salariés et fait un CA d'environ 5 millions d'euros (en 
2016). L'entreprise a diversifié ses activités durant les années en complétant son activité 
principale d'assainissement (Débouchage, curage, pompage) avec : inspection vidéo, re-
cherche de fuite et l'élimination de nuisibles. Leurs interventions se font autour de l'aire 
Toulonnaise de Saint Cyr sur mer au Lavandou. 

ETAPES ET 
 FACTEURS DE  
PASSAGE AU  
NUMÉRIQUE 

L'entreprise a saisie très tôt les opportunités offertes par internet et le numérique, puis-
qu'en 2006 le dirigeant réfléchissait à un outil de suivi des taches des salariés afin d'amé-
liorer les conditions de travail et faciliter l'organisation. En moyenne sont exécutées 60 
interventions par jour, majoritairement pour de l'assainissement dont la panne doit être 
réparée dans les 2 heures et auxquelles s’ajoutent régulièrement des urgences imprévues 
dans le planning. 
 
En 2007, l’outil fut créé au travers d’une application par un développeur (sous-traité), l’en-
semble des salariés réalisant des interventions ont été équipés de smartphones ou de 
tablettes (évolution au fil des années, 80 outils numériques aujourd’hui). L’outil permet : 

- Planifier les tournées des salariés à distance en visualisant l’état d’avancement des 
interventions, en ajoutant selon leur secteur des urgences 

- Devis et factures électroniques (cela s’est fait doucement car les clients avaient 
des freins à être facturer sans avoir un reçu papier pour confirmer) 

- Gestion RH et véhicules de services 
Avec les années et l’appui des salariés, l’application évolue selon leurs besoins et leurs 
idées pour améliorer le travail. 
 
Création d’un site internet il y a 5/6 ans, ce n’était pas la priorité avant pour sa clientèle. 
Aujourd’hui c’est un site vitrine avec un espace pour prendre contact. 
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LEVIERS ET FREINS 

L’application n’a pas eu pour impact sur l’entreprise une réduction de la masse salariale, 
car ce n’était pas le but du dirigeant mais plutôt d’améliorer les conditions de travail.  

Pour l’organisation interne, un changement fort : les personnes cadres / commerciaux 
ne se déplacent plus sur les chantiers pour les devis, suivis de dossiers (ou cas excep-
tionnel) et profitent de ce gain de temps pour une gestion optimisée de leur équipe. 

 

Les gains : 

- Réduction gasoil, et de temps avec des trajets optimisés ; 

- Réduction coûts du papier : tous les documents sont en version électronique, 
des photos peuvent être intégrées directement dans l’application pour le suivi 
de chantier… 

- Gestion des RH et du parc de voitures ; 

- Base clientèle à jour en temps réel ; 

- Implication des salariés pour améliorer leurs conditions de travail. 

Moins de turn-over, dans ce secteur à forte concurrence. Cela redonne une 
bonne vision du métier (une valeur ajoutée) 

- Peut permettre d’aider à remporter des marchés sur « le tout numérique »  (peu 
encore) – positionnement stratégique de l’entreprise par rapport à ses concur-
rents 

Les freins : 

- Les salariés séniors ont pu avoir du mal à s’habituer à ces nouveaux outils numé-
riques (utilisation/intérêt...) ; 

- Certains clients veulent rester au format papier … ; 

Certains marchés contiennent des clauses afin d’avoir des documents en version 
papier et non informatique/numérique (ex : marchés pour l’entretien de station 
d’épuration) ; 

- Avoir une bonne couverture 3G/4G, pas le cas avec tous les opérateurs… . 

 

NOUVEAUX  
ENJEUX 

Pour sécuriser les données, des droits sont ouverts aux salariés en fonction de leur 
métier. Toutes les informations ne sont pas accessibles par tout le monde.  

Le développeur externe qui a mis en place cet outil travaille à leur côté plusieurs 
heures par an afin de le faire évoluer.  

Le directeur de SAM accompagne d’autres entreprises du secteur, en dehors de son 
périmètre d’intervention (pour la concurrence), à développer cet outil ou au sein 
d’autres secteurs activités (ex : le cas d’une entreprises de paysagistes). 
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